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COMMUNAUTE INTERCOMMUNALE REUNION EST
Bras-Panon – Plaine des Palmistes – Saint-André


Saint-Benoît – Sainte-Rose - Salazie


EXTRAIT DU PROCES VERBAL
DES DELIBERATIONS DU


CONSEIL COMMUNAUTAIRE


AFFAIRE     2023_C_082  
APPROBATION  DU  PROCÈS-VERBAL  DES  DÉCISIONS  PRISES  LORS  DU  CONSEIL
COMMUNAUTAIRE DU 25 AVRIL 2023


L'AN DEUX MILLE VINGT TROIS, LE QUINZE JUIN, le Conseil Communautaire de la Communauté
Intercommunale Réunion Est, dûment convoqué, s’est réuni dans la Salle du Conseil Communautaire,
la séance a été ouverte sous la présidence de Monsieur Patrice SELLY.


Le  Président  certifie  que  la  convocation  initiale  du  Conseil  Communautaire  avait  été  faite,  le
09/06/2023.


Le nombre des membres en exercice est 48.


Nombre de membres : 


Présents Représentés Absents Total des votes


36 7 5 43


ETAIENT PRESENTS     : 
Monsieur  Patrice  SELLY,  Monsieur  Dominique  PANAMBALOM,  Monsieur  Joé  BEDIER,  Monsieur
Johnny  PAYET,  Monsieur  Stéphane  FOUASSIN,  Monsieur  Ridwane  ISSA,  Madame  Isabelle
PERMACAONDIN,  Madame  Monique  MARIMOUTOU-TACOUN,  Monsieur  Patrice  BOULEVART,
Madame Elodie  PRAUD,  Madame  Sidoleine  PAPAYA,  Madame Sonia  ALBUFFY,  Madame Anne
CANAGUY,  Monsieur  Laurent  RAMASSAMY,  Madame  Primilla  CEVAMY,  Monsieur  Jean-Paul
CONSTANT, Madame Alexa  SOUPOU, Monsieur Jean Yannick RAMIN, Madame Stéphanie  POÏNY
TOPLAN, Monsieur Laurent PAPAYA, Madame Catherine Anne PAYET, Madame Jimmye COUPOU,
Monsieur  Gilles  NAZE,  Monsieur  Jean  Marie  VIRAPOULLE,  Madame  Marie  Lise  CHANE  TO,
Madame  Viviane  PAYET  BEN  HAMIDA,  Monsieur  Jean  Claude  FENELON,  Madame  Michèle
MARIAYE, Monsieur Augustin  CAZAL, Monsieur Bruno ROBERT, Madame Sylvie  PAYET, Monsieur
Jean  Louis  VITAL,  Madame  Valentine  SERRANO,  Monsieur  Axel  BOUCHER,  Monsieur  Ludovic
ALAMELOU, Madame Cindy SOUCANE


ETAIENT ABSENTS     : 
Madame Sabrina  DIJOUX, Monsieur Jean Stéphane  SOUPRAMANIEN, Madame Sabrina  RAMIN,
Monsieur Patrick DALLEAU, Monsieur Daniel GONTHIER


ABSENTS AYANT DONNE PROCURATION : 
Monsieur Jeannick  ATCHAPA donne procuration à   Madame Anne CANAGUY, Monsieur Georges
PARVEDY donne procuration  à   Monsieur Jean-Paul CONSTANT,  Monsieur  Jean-Marc  PEQUIN
donne procuration à  Madame Elodie PRAUD, Monsieur Moussa SAÏD donne procuration à  Monsieur
Laurent PAPAYA, Madame Odile DAMOUR donne procuration à  Madame Monique MARIMOUTOU-
TACOUN,  Madame Sophie  AUDIFAX-LEBON donne procuration  à   Monsieur Jean  Louis VITAL,
Madame Lorraine MERGY donne procuration à  Monsieur Ludovic ALAMELOU


SECRETAIRE DE SEANCE : Madame Primilla  CEVAMY qui accepte, a été désignée pour remplir
les fonctions de Secrétaire de séance.


Que la condition de quorum a été atteinte.







AFFAIRE - 2023_C_082


APPROBATION DU PROCÈS-VERBAL DES DÉCISIONS PRISES LORS DU CONSEIL
COMMUNAUTAIRE DU 25 AVRIL 2023


PROCÈS VERBAL DES DECISIONS 
PRISES  PAR LE CONSEIL 
COMMUNAUTAIRE


SÉANCE DU 25 AVRIL 2023


L'an  deux  mille  vingt  trois,  le  vingt  cinq  avril,  le  Conseil  Communautaire  de  la  Communauté
Intercommunale Réunion EST, dûment convoqué, s’est réuni dans Salle du Conseil Communautaire la
séance a été ouverte sous la présidence de Patrice SELLY


Le  président  certifie  que  la  convocation  initiale  du  conseil  communautaire  avait  été  faite,  le
19/04/2023.


Le nombre des membre en exercice est 48.


SECRETAIRE DE SEANCE : Monsieur Patrice BOULEVART


Que la condition de quorum a été atteinte.


AFFAIRE     2023_C_047  
PROCES VERBAL DES DECISIONS PRISES PAR LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE DU 27 MARS
2023


Le Conseil Communautaire décide, à l'unanimité des suffrages exprimés, avec 33 « Pour »,
2 «     abstensions     »  


AFFAIRE     2023_C_048  
INFORMATION  AU  CONSEIL  COMMUNAUTAIRE
DELEGATION GENERALE DU PRESIDENT


Le Conseil Communautaire décide, à l'unanimité des suffrages exprimés, avec 35 « Pour »,


    
• DE PRENDRE ACTE des décisions prises sur la base de la délégation générale du Président


AFFAIRE     2023_C_049  
INFORMATION  AU  CONSEIL  COMMUNAUTAIRE  DELEGATION  GENERALE  DU  BUREAU
COMMUNAUTAIRE


Le Conseil Communautaire décide, à l'unanimité des suffrages exprimés, avec 35 « Pour »,


• DE PRENDRE ACTE des décisions prises sur la base de la délégation générale du Bureau
Communautaire


AFFAIRE     2023_C_050  
ETAT RECAPITULATIF ANNUEL DES INDEMNITES PERCUES PAR LES ELUS







Le Conseil Communautaire décide, à l'unanimité des suffrages exprimés, avec 35 « Pour »,


• DE PRENDRE ACTE de l’information donnée au Conseil Communautaire sur
les indemnités des élus pour l’année 2022,


• D’AUTORISER le Président ou son représentant à signer tout document relatif
à  cette  décision et  à  prendre les mesures nécessaires à l’exécution de la
présente délibération. 


AFFAIRE     2023_C_051  
RAPPORT  SUR  LES  ACTIONS  ENTREPRISES  A  LA  SUITE  DES  OBSERVATIONS  DE  LA
CHAMBRE REGIONALE DES COMPTES


Le Conseil Communautaire décide, à l'unanimité des suffrages exprimés, avec 34 « Pour »,
1 «     abstension     »  


• DE PRENDRE ACTE de la présentation du rapport sur les actions engagées
suite  au  rapport  d’observations  définitives  de  la  Chambre  Régionale  des
Comptes de la CIREST sur les exercices 2016 et suivants. 


• D’AUTORISER le Président ou son représentant à signer tout document relatif
à  cette  décision et  à  prendre les mesures nécessaires à l’exécution de la
présente délibération. 


AFFAIRE     2023_C_052  
RESOLUTION DE LA VENTE DE LA PARCELLE CADASTREE SECTION AR 1373 INTERVENUE
LE 15 DECEMBRE 2008 ENTRE LA SEMAC ET LA SAS BOURBON BOIS


Le Conseil Communautaire décide, à l'unanimité des suffrages exprimés, avec 35 « Pour »,


• DE DECIDER de la résolution de la vente de la parcelle cadastrée section AR
n°  1373  intervenue  le  15  décembre  2008  entre  la  SEMAC  et  la  SAS
BOURBON BOIS,


• D’AUTORISER le Président ou son représentant à signer tout document relatif
à  cette  décision et  à  prendre les mesures nécessaires à l’exécution de la
présente délibération. 


AFFAIRE     2023_C_053  
RESOLUTION DU BAIL A CONSTRUCTION DE LA PARCELLE CADASTREE SECTION BD N° 543
ET N° 544 INTERVENUE LE 7 JUILLET 2011 ENTRE LA CIREST ET LA SCI SORETRAL OI


Le Conseil Communautaire décide, à l'unanimité des suffrages exprimés, avec 35 « Pour »,


• DE DECIDER de la résolution du bail à construction des parcelles cadastrées
section BD n° 543 et n° 544 intervenue le 7 juillet 2011 entre la CIREST et la
SCI SORETRAL OI,







• D’AUTORISER le Président ou son représentant à signer tout document relatif
à  cette  décision et  à  prendre les mesures nécessaires à l’exécution de la
présente délibération. 


AFFAIRE     2023_C_054  
RESOLUTION DU BAIL A CONSTRUCTION SUR LES PARCELLES CADASTREES SECTION BD
N° 547 ET N° 548 INTERVENUE LES 11 ET 12 JUIN 2020 ENTRE LA CIREST ET LA SARL ÉCO
DÉCHETS RÉUNION


Le Conseil Communautaire décide, à l'unanimité des suffrages exprimés, avec 35 « Pour »,


• DE  DECIDER  de  la  résolution  du  bail  à  construction  sur  les  parcelles
cadastrées section BD n° 547 et n° 548 intervenue les 11 et 12 juin 2020 entre
la CIREST et la SARL ECO DECHETS REUNION,


• D’AUTORISER le Président ou son représentant à signer tout document relatif
à  cette  décision et  à  prendre les mesures nécessaires à l’exécution de la
présente délibération. 


AFFAIRE     2023_C_055  
RESOLUTION DU BAIL A CONSTRUCTION SUR LA PARCELLE CADASTREE SECTION BD N°
536 INTERVENUE LE 19 DÉCEMBRE 2019 ENTRE LA CIREST ET LA SCI KTNISS


Le Conseil Communautaire décide, à l'unanimité des suffrages exprimés, avec 35 « Pour »,


• DE DECIDER de la résolution du bail à construction sur la parcelle cadastrée
section BD n° 536 intervenue le 19 décembre 2019 entre la CIREST et la SCI
KTNISS,


• D’AUTORISER le Président ou son représentant à signer tout document relatif
à  cette  décision et  à  prendre les mesures nécessaires à l’exécution de la
présente délibération. 


AFFAIRE     2023_C_056  
RESOLUTION DU BAIL A CONSTRUCTION SUR LES PARCELLES CADASTREES SECTION BD
N° 546 ET N° 549 SCI TAMARINAS


Le Conseil Communautaire décide, à l'unanimité des suffrages exprimés, avec 35 « Pour »,


• DE  DECIDER  de  la  résolution  du  bail  à  construction  sur  les  parcelles
cadastrées section BD n° 546 et n° 549 intervenue les 11 et 19 juin 2020 entre
la CIREST et la SCI TAMARINAS,


• D’AUTORISER le Président ou son représentant à signer tout document relatif
à  cette  décision et  à  prendre les mesures nécessaires à l’exécution de la
présente délibération. 


AFFAIRE     2023_C_057  







MODIFICATION  DE  L’ACTIONNARIAT  DE  LA  SEMAC
DESIGNATION DES REPRESENTANTS DE LA CIREST AU CONSEIL D’ADMINISTRATION ET A
L’ASSEMBLEE GENERALE DE LA SEMAC MODIFIANT LES STATUTS


Le Conseil Communautaire décide, à la majorité des suffrages exprimés, avec 32 « Pour »,
3 «     contres     »  


• D’AUTORISER les élus représentant la  CIREST au Conseil d’administration
de la SEMAC à voter favorablement à l’agrément de CDC Habitat au titre de de la
cession envisagée, conformément aux dispositions statutaires de la SEMAC ;


• D’AUTORISER les élus représentant la  CIREST au Conseil d’administration
et à l’Assemblée générale de la SEMAC à voter favorablement aux propositions
de modification des statuts de la SEMAC visant à la transformation de la SEMAC
en SIDOM régie par les dispositions de la loi n° 46-860 du 30 avril 1946 ;


• D’AUTORISER l’élu  représentant  CIREST  à  l’Assemblée  générale  de  la
SEMAC à  voter  favorablement  aux  propositions  de  renouvellement  et/ou,  de
nomination d’administrateurs sous condition suspensive de la réalisation de la
cession.


• D’AUTORISER le  Président  ou  son  représentant  à  signer  tout  document  relatif  à  cette
décision et à prendre les mesures nécessaires à l’exécution de la présente délibération. 


AFFAIRE     2023_C_058  
CONVENTION D'OBJECTIFS AVEC ATMO REUNION 2023 - INSTALLATION D'UNE STATION DE
MESURE  DE  LA  QUALITE  DE  L'AIR  DANS  LE  CADRE  DU  PLAN  CLIMAT  AIR  ENERGIE
TERRITORIAL (PCAET) 2022-2028


Le Conseil Communautaire décide, à l'unanimité des suffrages exprimés, avec 35 « Pour »,


• D’APPROUVER les termes du présent rapport,


• D’APPROUVER la  participation  financière  de la  CIREST à  hauteur  de  30
000€ pour l’installation de la station de mesure de qualité de l’air


• D’AUTORISER le  Président  à  signer  la  Convention d’objectifs  avec ATMO
Réunion


• D’AUTORISER le Président ou son représentant à signer tout document relatif
à  cette  décision et  à  prendre les mesures nécessaires à l’exécution de la
présente délibération. 


AFFAIRE     2023_C_059  
CONVENTION DE PARTENARIAT AVEC ATMO REUNION 2023 POUR LA SENSIBILISATION A LA
QUALITE DE L'AIR DU PUBLIC SCOLAIRE DANS LE CADRE DU PLAN CLIMAT AIR ENERGIE
TERRITORIAL (PCAET) 2022-2028


Le Conseil Communautaire décide, à l'unanimité des suffrages exprimés, avec 35 « Pour »,







• D’APPROUVER les termes du présent rapport,


• D’APPROUVER la participation financière de la CIREST pour les actions de
sensibilisation pour les élèves de l’école  (soit 125€/ séance),


• D’AUTORISER le Président à signer la Convention de partenariat  entre la
CIREST et ATMO Réunion pour l’année 2023,


• D’AUTORISER le Président ou son représentant à signer tout document relatif
à  cette  décision et  à  prendre les mesures nécessaires à l’exécution de la
présente délibération. 


AFFAIRE     2023_C_060  
PROPOSITION D'EXEMPTION DE  PRODUCTION DE  LOGEMENTS  SOCIAUX  COMMUNE  DE
SAINTE-ROSE


Le Conseil Communautaire décide, à l'unanimité des suffrages exprimés, avec 34 « Pour »,
1 «     abstension     »  


• D’APPROUVER  les termes du présent rapport


• D’AUTORISER le Président  à  faire  la  proposition, à  M.  le  Préfet  de  la
Réunion, d'exemption de la commune de Sainte-Rose, à l'obligation de l'article
55  de  la  Loi  relative  à  la  solidarité  et  au  renouvellement  Urbain  du  13
décembre 2000, modifiée par la loi 3 DS du 21 février 2022, pour la période
triennale 2023-2025.


• D’AUTORISER le Président ou son représentant à signer tout document relatif  à cette
décision et à prendre les mesures nécessaires à l’exécution de la présente délibération.


AFFAIRE     2023_C_061  
NPNRU  CENTRE-VILLE  DE  SAINT-ANDRE
CONVENTION DE FINANCEMENT DE L’OPERATION PARC LACAUSSADE


Le Conseil Communautaire décide, à l'unanimité des suffrages exprimés, avec 35 « Pour »,


• D’APPROUVER  les termes du présent rapport


• DE VALIDER le co-financement de l’opération NPNRU Parc Lacaussade pour
un montant de 279 111,60€ HT


• D’ADOPTER les termes de la convention de cofinancement ci-annexée ;


• D’AUTORISER le Président ou son représentant à signer tout document relatif
à  cette  décision et  à  prendre les mesures nécessaires à l’exécution de la
présente délibération. 







AFFAIRE     2023_C_062  
VALORISATION  ET  ENTRETIEN  DES  SITES  INTERET  MAJEUR  (SIM)
DU TERRITOIRE EST – SITE DE LA RIVIERE DES ROCHES A BRAS PANON


Le Conseil Communautaire décide, à l'unanimité des suffrages exprimés, avec 35 « Pour »,


• D’APPROUVER les termes du présent rapport,


• D’ATTRIBUER  une subvention pour l’année 2023 d’un montant de 21 000
euros pour l’entretien du site de la Rivière des roches à Bras Panon,


• DE VALIDER la convention de subvention 2023 joint en annexe,


• D’AUTORISER le Président ou son représentant à signer tout document relatif
à  cette  décision et  à  prendre les mesures nécessaires à l’exécution de la
présente délibération. 


AFFAIRE     2023_C_063  
VALORISATION  ET  ENTRETIEN  DES  SITES  INTERET  MAJEUR  (SIM)
DU TERRITOIRE EST – PK 12 TAKAMAKA A ST-BENOIT


Le Conseil Communautaire décide, à l'unanimité des suffrages exprimés, avec 34 « Pour »,
1 «     abstension     »  


• D’APPROUVER les termes du présent rapport


• D’ATTRIBUER  une subvention pour l’année 2023 d’un montant de  6 000  €
pour l’entretien du site de PK12 à Takamaka, 


• D’ADOPTER les termes de la convention de cofinancement ci-annexée,


• D’AUTORISER le Président ou son représentant à signer tout document relatif
à  cette  décision et  à  prendre les mesures nécessaires à l’exécution de la
présente délibération. 


AFFAIRE     2023_C_064  
ATTRIBUTION DE SUBVENTIONS POUR LES MANIFESTATIONS COMMUNALES POUR 2023


Le Conseil Communautaire décide, à l'unanimité des suffrages exprimés, avec 35 « Pour »,


• D’APPROUVER les termes du présent rapport,


• D’ATTRIBUER une subvention aux communes pour un montant de 90 000
euros, réparti comme ci-dessus







• DE  VALIDER la  convention  de  subvention  2023  entre  la  CIREST  et  les
actions des communes pour un montant de 90 000 euros, réparti comme ci-
dessus


• D’AUTORISER le Président ou son représentant à signer tout document relatif
à  cette  décision et  à  prendre les mesures nécessaires à l’exécution de la
présente délibération. 


AFFAIRE     2023_C_065  
DEMANDE  DE  SUBVENTION  DE  L’ASSOCIATION  ACTER-LE  BISIK  -  PROGRAMME
D'ACTIVITES 2023


Le Conseil Communautaire décide, à l'unanimité des suffrages exprimés, avec 35 « Pour »,


• D’APPROUVER ,les termes du présent rapport,


• D’ATTRIBUER   une subvention d’un montant  de  40 000  € à l’Association
Acter


• DE VALIDER les termes de la convention de subvention en annexe,


• D’AUTORISER le Président ou son représentant à signer tout document relatif
à  cette  décision et  à  prendre les mesures nécessaires à l’exécution de la
présente délibération.


AFFAIRE     2023_C_066  
DÉVELOPPEMENT  DE  L'ENSEIGNEMENT  MUSICAL-PARTICIPATION  FINANCIÈRE  AUX
ÉCOLES MUNICIPALES DE MUSIQUE ET AUX STRUCTURES ASSIMILÉES


Le Conseil Communautaire décide, à l'unanimité des suffrages exprimés, avec 35 « Pour »,


• D’APPROUVER , les termes du présent rapport,


• D’ATTRIBUER  ,  une  subvention  d’un  montant  de  30 000,00  €  aux  écoles
municipales de musiques et aux structures assimilées du territoire de l’Est,


• D’ADOPTER les termes de la convention ci-annexée,


• D’AUTORISER le Président ou son représentant à signer tout document relatif
à  cette  décision et  à  prendre les mesures nécessaires à l’exécution de la
présente délibération. 


AFFAIRE     2023_C_067  
DEMANDE DE SUBVENTION DE L’ASSOCIATION THEATRE LES BAMBOUS - PROGRAMME D'
ACTIVITES 2023







Le Conseil Communautaire décide, à l'unanimité des suffrages exprimés, avec 35 « Pour »,
• D’APPROUVER les termes du présent rapport,


• D’ADOPTER les termes de la convention de cofinancement ci-annexée,


• D’ATTRIBUER  une  subvention  d’un  montant  de  40  000  €  à  l’Association
Théâtre les Bambous,


• D’AUTORISER le Président ou son représentant à signer tout document relatif
à  cette  décision et  à  prendre les mesures nécessaires à l’exécution de la
présente délibération.


AFFAIRE     2023_C_068  
PLAN D'ACTION ET DE FINANCEMENT DU PLAN LOCAL POUR L'INSERTION ET L'EMPLOI DE
L'EST (PLIE)


Le Conseil Communautaire décide, à l'unanimité des suffrages exprimés, avec 35 « Pour »,


• DE VALIDER les termes du présent rapport, 


• D’AUTORISER le Président à solliciter auprès du FSE les montants annuels
tels que présentés dans les tableaux joints en annexe de ce présent rapport,


• D’AUTORISER   le  Président  à  prélever  les  montants  sur  les  lignes
budgétaires correspondantes,


• D’AUTORISER le Président ou son représentant à signer tout document relatif
à  cette  décision et  à  prendre les mesures nécessaires à l’exécution de la
présente délibération. 


AFFAIRE     2023_C_069  
CADRE D’INTERVENTION : BOURSE À LA CRÉATION D’ENTREPRISE - BCE 2023


Le Conseil Communautaire décide, à l'unanimité des suffrages exprimés, avec 35 « Pour »,


• D’APPROUVER le cadre d’intervention BCE 2022 en annexe,


• D’INSCRIRE  les  crédits  budgétaires,  soit  90  000  euros  en  section
d’investissement pour les BCE 2023,


• D’AUTORISER le Président ou son représentant à signer tout document relatif
à  cette  décision et  à  prendre les mesures nécessaires à l’exécution de la
présente délibération. 


AFFAIRE     2023_C_070  
DEMANDE  DE  SUBVENTION  DU  COLLECTIF  DES  APICULTEURS  ET  TRANSFORMATEURS
VÉGÉTAUX DE SALAZIE







Le Conseil Communautaire décide, à l'unanimité des suffrages exprimés, avec 35 « Pour »,


• DE VALIDER les termes du présent rapport


• D’ATTRIBUER  une subvention  en  nature  au  « Collectif  des  Apiculteurs  et
Transformateurs  Végétaux  de  Salazie »,  d’une  valeur  annuel  de  4  742,40  euros
équivalente à l’exonération des charges locatives pour les locaux n°2 et n°3 situés
dans la zone artisanal de Mare à Poule d'Eau,


• D’AUTORISER le  Président  ou son représentant  à signer  tout  document relatif  à
cette décision et  à prendre les mesures nécessaires à l’exécution de la présente
délibération. 


AFFAIRE     2023_C_071  
PROROGATION DES EFFETS DE LA DECLARATION D’UTILITE PUBLIQUE DES ACQUISITIONS
ET TRAVAUX NECESSAIRES AU PROJET DE REALISATION DU TCSP SUR LE TERRITOIRE
DES COMMUNES DE SAINT-ANDRE, BRAS PANON ET SAINT-BENOIT


Le Conseil Communautaire décide, à l'unanimité des suffrages exprimés, avec 35 « Pour »,


-  D’AUTORISER  le  Président  ou  son  représentant  sur  la  base  des  notices
techniques et d’avancement du projet Esti + à solliciter  Monsieur le Préfet de la
Réunion en vue de la nouvelle prorogation des effets de l’arrêté de DUP N° 13-
2364/SG/DRCTCV4 du  4  décembre  2013  pour  une  durée  supplémentaire  de
5 ans.


- D’AUTORISER le Président ou son représentant à signer tout document relatif à
cette décision et à prendre les mesures nécessaires à l’exécution de la présente
délibération. 


AFFAIRE     2023_C_072  
TCSP ESTI+ - ACTE RELATIF À L’ACQUISITION FONCIÈRE DE LA PARCELLE BD 507P (VIVO
ENERGY) SUR LA COMMUNE DE SAINT-BENOIT POUR LES TRAVAUX DE LA RN3


Le Conseil Communautaire décide, à l'unanimité des suffrages exprimés, avec 35 « Pour »,
- DE VALIDER l’acquisition de la parcelle BD 507p d’une superficie de 33m² pour un
montant de 3 663,00€ (hors frais de notaire),


- D’AUTORISER le Président ou son représentant à signer tout document relatif à
cette décision (actes relatifs aux acquisitions par voie de procédure amiable pour la
réalisation de cette portion du TCSP sur la RN3 entre le giratoire des Plaines et le
GHER, conformément à l’article L5244-10 du CGCT).


AFFAIRE     2023_C_073  
TCSP  ESTI+  -  ACTE  RELATIF  À  L’ACQUISITION  FONCIÈRE  DE  LA  PARCELLE  BD  531P
(ALEFPA) SUR LA COMMUNE DE SAINT-BENOIT POUR LES TRAVAUX DE LA RN3


Le Conseil Communautaire décide, à l'unanimité des suffrages exprimés, avec 35 « Pour »,







- DE VALIDER l’acquisition de la parcelle BD 531p d’une superficie de 188 m² pour
un montant de 22 372,00€ (hors frais de notaire),


- D’AUTORISER le Président ou son représentant à signer tout document relatif à
cette décision (actes relatifs aux acquisitions par voie de procédure amiable pour la
réalisation de cette portion du TCSP sur la RN3 entre le giratoire des Plaines et le
GHER, conformément à l’article L5244-10 du CGCT).


AFFAIRE     2023_C_074  
TCSP ESTI+ - ACTE RELATIF À L’ACQUISITION FONCIÈRE DE LA PARCELLE AS 427P (SCI
COSMOS) SUR LA COMMUNE DE SAINT-BENOIT POUR LES TRAVAUX DE LA RN3


Le Conseil Communautaire décide, à l'unanimité des suffrages exprimés, avec 35 « Pour »,
- DE VALIDER l’acquisition de la parcelle  d’une superficie de 216m² pour un montant de 33
830,00€ (hors frais de notaire),


-  D’AUTORISER le Président ou son représentant  à signer tout document relatif  à cette
décision (actes relatifs aux acquisitions par voie de procédure amiable pour la réalisation de
cette portion du TCSP sur la RN3 entre le giratoire des Plaines et le GHER, conformément à
l’article L5244-10 du CGCT).


AFFAIRE     2023_C_075  
CONTRAT DE PROJET - RN2 ENTRE L’ECHANGEUR DE BOURBIER ET LE GIRATOIRE DES
PLAINES


Le Conseil Communautaire décide, à l'unanimité des suffrages exprimés, avec 35 « Pour »,
o D’APPROUVER le contrat de projet d’aménagement de la RN2 entre l’échangeur


de Bourbier et le giratoire des Plaines ci-annexé ;


o D’AUTORISER le Président ou son représentant à signer tout document relatif  à
cette décision et à prendre les mesures nécessaires à l’exécution de la présente
délibération. 


AFFAIRE     2023_C_076  
CONTRAT OPERATIONNEL DE MOBILITE REGION REUNION - CIREST


Le Conseil Communautaire décide, à l'unanimité des suffrages exprimés, avec 35 « Pour »,
o D’APPROUVER le  contrat  opérationnel de mobilité entre la  Région Réunion,  la


Cirest,  le  Département de la  Réunion et  le  Syndicat  mixte des transports  de la
Réunion ci-annexé ;


o D’AUTORISER le Président ou son représentant à signer tout document relatif  à
cette décision et à prendre les mesures nécessaires à l’exécution de la présente
délibération. 


AFFAIRE     2023_C_077  
CONVENTION  DE  MISE  A  DISPOSITION,  AUX  COMMUNES,
D’UN BROYEUR DE VEGETAUX PROFESSIONNEL


Le Conseil Communautaire décide, à l'unanimité des suffrages exprimés, avec 35 « Pour »,


• D’APPROUVER ,  le principe de mis à disposition du broyeur tel que prévu dans la
convention ci-jointe,


• D’AUTORISER le Président ou son représentant à signer les conventions afférentes.







AFFAIRE     2023_C_078  
MODIFICATION  DES  TRANCHES  TARIFAIRES  PART  COLLECTIVITÉ  POUR  LE  SERVICE
PUBLIC D’EAU POTABLE A SAINT-ANDRE


Le Conseil Communautaire décide, à l'unanimité des suffrages exprimés, avec 35 « Pour »,


• D’APPROUVER , la grille tarifaire suivante pour la part variable eau potable,, sur le
territoire  de  la  commune de  Saint-André,  modifiant  la  définition  des  tranches  de
consommation


o Volumes consommés semestriellement


o Début
de la tranche


(m3)


o Fin de
la tranche (m3)


o Part variable en euros hors taxe par m3 consommés
assujettis


o 0 m3 o 17 m3 o 0,16 €HT/m3


o 18 m3 o
60 m3


o 0,24 €HT/m3


o 61 m3 o 120 m3 o 0,28 €HT/m3


o 121 m3 o 200 m3 o 0,32 €HT/m3


o Au-delà de 200 m3 o 0,40 €HT/m3


• D’AUTORISER ,  le Président  à prendre toute disposition pour faire appliquer  la
présente délibération.


• D’AUTORISER le Président ou son représentant à signer tout document relatif
à  cette  décision et  à  prendre les mesures nécessaires à l’exécution de la
présente délibération. 


AFFAIRE     2023_C_079  
MODIFICATION  DES  TRANCHES  TARIFAIRES  PART  COLLECTIVITÉ  POUR  LE  SERVICE
PUBLIC D’ASSAINISSEMENT COLLECTIF A SAINT-ANDRE


Le Conseil Communautaire décide, à l'unanimité des suffrages exprimés, avec 35 « Pour »,


• D’APPROUVER , la grille tarifaire suivante pour la  part  variable assainissement
collectif, sur le territoire de la commune de Saint-André, modifiant la définition des
tranches de consommation :


1. Volumes consommés semestriellement


2. D
ébut de la


tranche (m3)


3. F
in de la tranche


(m3)


4. Part variable en euros hors taxe par m3


consommés assujettis


5. 0
 m3


6. 1
7 m3


7. 0,20 €HT/m3


8. 1
8 m3


9. 6
0 m3


10. 0,30 €HT/m3







11. 6
1 m3


12. 1
20 m3


13. 0,35 €HT/m3


14. 1
21 m3


15. 2
00 m3


16. 0,40 €HT/m3


17. Au-delà de 200 m3 18. 0,50 €HT/m3


• D’AUTORISER , le Président  à prendre toute disposition pour faire appliquer la
présente délibération.


• D’AUTORISER le Président ou son représentant à signer tout document relatif
à  cette  décision et  à  prendre les mesures nécessaires à l’exécution de la
présente délibération. 


AFFAIRE     2023_C_080  
RÉGULARISATION DES CAPTAGES D'ALIMENTATION EN EAU POTABLE (SAINTE-ROSE ET
PLAINE DES PALMISTES)


Le Conseil Communautaire décide, à l'unanimité des suffrages exprimés, avec 35 « Pour »,


• DE REPRENDRE les  procédures  de  régularisation  des  prélèvements  des  eaux
pour l’alimentation en eau potable des captages de la Plaine des Palmistes et de
Sainte-Rose au titre du Code de l’Environnement et du Code de la Santé Publique ;


• D’AUTORISER  le  lancement  de deux consultations de prestations intellectuelles
pour la réalisation des dossiers réglementaires et le suivi de leur instruction ;


• DE VALIDER le plan de financement pour la réalisation de ces prestations ;


• D’ENTREPRENDRE toute  démarche  et  signer  tout  document  nécessaire  à  la
constitution des différents dossiers.


• D’AUTORISER le Président ou son représentant à signer tout document relatif
à  cette  décision et  à  prendre les mesures nécessaires à l’exécution de la
présente délibération. 


AFFAIRE     2023_C_081  
CONVENTIONNEMENT A L’ASSISTANCE TECHNIQUE DE L’OFFICE DE L’EAU RÉUNION POUR
LA PÉRIODE 2023-2026


Le Conseil Communautaire décide, à l'unanimité des suffrages exprimés, avec 35 « Pour »,


• DE  VALIDER  la convention  d’assistance  technique  avec  l’Office  de  l’Eau
Réunion selon les thématiques souhaitées et retenues par la CIREST au titre
de ces compétences liées à la GEMAPI et l’Eau et l’assainissement pour la
période 2023-2026 ;







• DE PLAFONNER,  les dépenses annuelles dans le cadre de la convention
établie à 20 000 € HT ;


• D’INSCRIRE les crédits budgétaires y afférents,


• D’AUTORISER le Président ou son représentant à signer tout document relatif
à  cette  décision et  à  prendre les mesures nécessaires à l’exécution de la
présente délibération.


APRES LE CHAPITRE DES QUESTIONS ORALES, LA SEANCE EST LEVÉE A 19H30.


Le présent compte-rendu des décisions prises par le Conseil Communautaire lors de cette séance, est
affiché à la CIREST 


      LE PRÉSIDENT


#Signature#


Le Conseil Communautaire décide, à l'unanimité des suffrages exprimés, avec 43 « Pour »,


Fait à Saint Benoît,


Le ou la secrétaire de séance
Madame Primilla CEVAMY 


#signature1#


Pour extrait conforme ,
Le président de la CIREST


#signature2#


Patrice SELLY
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COMMUNAUTE INTERCOMMUNALE REUNION EST
Bras-Panon – Plaine des Palmistes – Saint-André


Saint-Benoît – Sainte-Rose - Salazie


EXTRAIT DU PROCES VERBAL
DES DELIBERATIONS DU


CONSEIL COMMUNAUTAIRE


AFFAIRE     2023_C_083  
INFORMATION  AU  CONSEIL  COMMUNAUTAIRE
DELEGATION GENERALE DU PRESIDENT


L'AN DEUX MILLE VINGT TROIS, LE QUINZE JUIN, le Conseil Communautaire de la Communauté
Intercommunale Réunion Est, dûment convoqué, s’est réuni dans la Salle du Conseil Communautaire,
la séance a été ouverte sous la présidence de Monsieur Patrice SELLY.


Le  Président  certifie  que  la  convocation  initiale  du  Conseil  Communautaire  avait  été  faite,  le
09/06/2023.


Le nombre des membres en exercice est 48.


Nombre de membres : 


Présents Représentés Absents Total des votes


36 7 5 0


ETAIENT PRESENTS     : 
Monsieur  Patrice  SELLY,  Monsieur  Dominique  PANAMBALOM,  Monsieur  Joé  BEDIER,  Monsieur
Johnny  PAYET,  Monsieur  Stéphane  FOUASSIN,  Monsieur  Ridwane  ISSA,  Madame  Isabelle
PERMACAONDIN,  Madame  Monique  MARIMOUTOU-TACOUN,  Monsieur  Patrice  BOULEVART,
Madame Elodie  PRAUD,  Madame  Sidoleine  PAPAYA,  Madame Sonia  ALBUFFY,  Madame Anne
CANAGUY,  Monsieur  Laurent  RAMASSAMY,  Madame  Primilla  CEVAMY,  Monsieur  Jean-Paul
CONSTANT, Madame Alexa  SOUPOU, Monsieur Jean Yannick RAMIN, Madame Stéphanie  POÏNY
TOPLAN, Monsieur Laurent PAPAYA, Madame Catherine Anne PAYET, Madame Jimmye COUPOU,
Monsieur  Gilles  NAZE,  Monsieur  Jean  Marie  VIRAPOULLE,  Madame  Marie  Lise  CHANE  TO,
Madame  Viviane  PAYET  BEN  HAMIDA,  Monsieur  Jean  Claude  FENELON,  Madame  Michèle
MARIAYE, Monsieur Augustin  CAZAL, Monsieur Bruno ROBERT, Madame Sylvie  PAYET, Monsieur
Jean  Louis  VITAL,  Madame  Valentine  SERRANO,  Monsieur  Axel  BOUCHER,  Monsieur  Ludovic
ALAMELOU, Madame Cindy SOUCANE


ETAIENT ABSENTS     : 
Madame Sabrina  DIJOUX, Monsieur Jean Stéphane  SOUPRAMANIEN, Madame Sabrina  RAMIN,
Monsieur Patrick DALLEAU, Monsieur Daniel GONTHIER


ABSENTS AYANT DONNE PROCURATION : 
Monsieur Jeannick  ATCHAPA donne procuration à   Madame Anne CANAGUY, Monsieur Georges
PARVEDY donne procuration  à   Monsieur Jean-Paul CONSTANT,  Monsieur  Jean-Marc  PEQUIN
donne procuration à  Madame Elodie PRAUD, Monsieur Moussa SAÏD donne procuration à  Monsieur
Laurent PAPAYA, Madame Odile DAMOUR donne procuration à  Madame Monique MARIMOUTOU-
TACOUN,  Madame Sophie  AUDIFAX-LEBON donne procuration  à   Monsieur Jean  Louis VITAL,
Madame Lorraine MERGY donne procuration à  Monsieur Ludovic ALAMELOU


SECRETAIRE DE SEANCE : Madame Primilla  CEVAMY qui accepte, a été désignée pour remplir
les fonctions de Secrétaire de séance.


Que la condition de quorum a été atteinte.







AFFAIRE - 2023_C_083


INFORMATION AU CONSEIL COMMUNAUTAIRE
DELEGATION GENERALE DU PRESIDENT


Le Président rappelle aux élus communautaires qu’en application de l’article L 5211-
10 du Code Général des Collectivités Territoriales (CGCT), il a reçu une délégation
de pouvoir (affaire 2020-C059 du 31 juillet 2020) pour la durée du mandat.


Conformément  à  l’article  précité  du  CGCT,  il  doit  rendre  compte  à  chacune des
réunions  obligatoires  du  Conseil  communautaire  de  l’utilisation  de  la  délégation
accordée. 


A ce titre vous trouverez la liste des décisions prises en annexe du présent rapport.


Le  présent  rapport  étant  soumis  à  titre  d’information,  il  ne  donne  pas  lieu  à
délibération. 


VU l’article L 5211-10 du Code Général de Collectivités Territoriales ; 


VU l’avis favorable de la Commission Finances Affaires Générales du 6 juin 2023.


Le Conseil Communautaire décide, à l'unanimité des suffrages exprimés, avec 0 « Pour »,


• DE PRENDRE ACTE des décisions prises sur la base de la délégation générale du Président.


Fait à Saint Benoît,


Le ou la secrétaire de séance
Madame Primilla CEVAMY 


#signature1#


Pour extrait conforme ,
Le président de la CIREST


#signature2#


Patrice SELLY
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COMMUNAUTE INTERCOMMUNALE REUNION EST
Bras-Panon – Plaine des Palmistes – Saint-André


Saint-Benoît – Sainte-Rose - Salazie


EXTRAIT DU PROCES VERBAL
DES DELIBERATIONS DU


CONSEIL COMMUNAUTAIRE


AFFAIRE     2023_C_084  
MODIFICATION DE LA DELEGATION GENERALE DU PRESIDENT


L'AN DEUX MILLE VINGT TROIS, LE QUINZE JUIN, le Conseil Communautaire de la Communauté
Intercommunale Réunion Est, dûment convoqué, s’est réuni dans la Salle du Conseil Communautaire,
la séance a été ouverte sous la présidence de Monsieur Patrice SELLY.


Le  Président  certifie  que  la  convocation  initiale  du  Conseil  Communautaire  avait  été  faite,  le
09/06/2023.


Le nombre des membres en exercice est 48.


Nombre de membres : 


Présents Représentés Absents Total des votes


36 7 5 43


ETAIENT PRESENTS     : 
Monsieur  Patrice  SELLY,  Monsieur  Dominique  PANAMBALOM,  Monsieur  Joé  BEDIER,  Monsieur
Johnny  PAYET,  Monsieur  Stéphane  FOUASSIN,  Monsieur  Ridwane  ISSA,  Madame  Isabelle
PERMACAONDIN,  Madame  Monique  MARIMOUTOU-TACOUN,  Monsieur  Patrice  BOULEVART,
Madame Elodie  PRAUD,  Madame  Sidoleine  PAPAYA,  Madame Sonia  ALBUFFY,  Madame Anne
CANAGUY,  Monsieur  Laurent  RAMASSAMY,  Madame  Primilla  CEVAMY,  Monsieur  Jean-Paul
CONSTANT, Madame Alexa  SOUPOU, Monsieur Jean Yannick RAMIN, Madame Stéphanie  POÏNY
TOPLAN, Monsieur Laurent PAPAYA, Madame Catherine Anne PAYET, Madame Jimmye COUPOU,
Monsieur  Gilles  NAZE,  Monsieur  Jean  Marie  VIRAPOULLE,  Madame  Marie  Lise  CHANE  TO,
Madame  Viviane  PAYET  BEN  HAMIDA,  Monsieur  Jean  Claude  FENELON,  Madame  Michèle
MARIAYE, Monsieur Augustin  CAZAL, Monsieur Bruno ROBERT, Madame Sylvie  PAYET, Monsieur
Jean  Louis  VITAL,  Madame  Valentine  SERRANO,  Monsieur  Axel  BOUCHER,  Monsieur  Ludovic
ALAMELOU, Madame Cindy SOUCANE


ETAIENT ABSENTS     : 
Madame Sabrina  DIJOUX, Monsieur Jean Stéphane  SOUPRAMANIEN, Madame Sabrina  RAMIN,
Monsieur Patrick DALLEAU, Monsieur Daniel GONTHIER


ABSENTS AYANT DONNE PROCURATION : 
Monsieur Jeannick  ATCHAPA donne procuration à   Madame Anne CANAGUY, Monsieur Georges
PARVEDY donne procuration  à   Monsieur Jean-Paul CONSTANT,  Monsieur  Jean-Marc  PEQUIN
donne procuration à  Madame Elodie PRAUD, Monsieur Moussa SAÏD donne procuration à  Monsieur
Laurent PAPAYA, Madame Odile DAMOUR donne procuration à  Madame Monique MARIMOUTOU-
TACOUN,  Madame Sophie  AUDIFAX-LEBON donne procuration  à   Monsieur Jean  Louis VITAL,
Madame Lorraine MERGY donne procuration à  Monsieur Ludovic ALAMELOU


SECRETAIRE DE SEANCE : Madame Primilla  CEVAMY qui accepte, a été désignée pour remplir
les fonctions de Secrétaire de séance.


Que la condition de quorum a été atteinte.







AFFAIRE - 2023_C_084


MODIFICATION DE LA DELEGATION GENERALE DU PRESIDENT


L’article L 1413-1 du Code Général des Collectivités Territoriales (CGCT) régit les règles de
la  création  et  le  rôle  de  la  commission  consultative  des  services  publics  locaux.  Cette
commission est créée  pour l'ensemble des services publics  qui sont confiés  à un tiers par
convention  de  délégation  de  service  public  ou  qui  sont  exploités  en  régie  dotée  de
l'autonomie financière.  


En outre, l’article L. 1413-1 dernier alinéa du Code Général des Collectivités Territoriales
prévoit également que l’assemblée délibérante puisse, par délégation, charger l’exécutif de
saisir pour avis la Commission sur :


1° Tout projet de délégation de service public, avant que l'assemblée délibérante ou l'organe
délibérant se prononce dans les conditions prévues par l'article L. 1411-4 ;
2° Tout  projet  de création d'une régie dotée de l'autonomie financière,  avant  la  décision
portant création de la régie ;


3° Tout projet de partenariat avant que l'assemblée délibérante ou l'organe délibérant ne se
prononce dans les conditions prévues à l'article L. 1414-2     ;


4° Tout projet de participation du service de l'eau ou de l'assainissement à un programme de
recherche et de développement, avant la décision d'y engager le service.


Une telle délégation est donc  souhaitable et nécessaire en vue d’une meilleure efficacité,
notamment dans la gestion des délais de procédure.


Par  conséquent,  il  est  demandé au Conseil  communautaire de bien vouloir  déléguer  au
président la possibilité de saisir la Commission consultative des services publics locaux pour
avis sur les projets visés à l’article L. 1413-1.du Code général des collectivités territoriales. 


VU le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L. 1411-4 et L. 1413-1 ;


VU la délibération n° 2020-C061 du 31 juillet 2020 relative à la délégation de pouvoir du Conseil
communautaire au Président de la CIREST ;


VU les statuts de la communauté d’agglomération ;


Considérant que, la nécessité d’optimiser les délais de procédure gestion en délégant le pouvoir
à l’exécutif de convoquer directement la CCSPL.


Le Conseil Communautaire décide, à l'unanimité des suffrages exprimés, avec 43 « Pour »,


• DE DONNER délégation de pouvoir au Président, et ce pour la durée de son
mandat,  afin  de  lui  permettre  de  saisir  la  Commission  consultative  des
services publics locaux pour avis sur les projets visés à l’article L. 1413-1 du
Code général des collectivité territoriale ; 


• D’AUTORISER le Président ou son représentant à signer tout document relatif
à  cette  décision et  à  prendre les mesures nécessaires à l’exécution de la
présente délibération. 



https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070633&idArticle=LEGIARTI000006389258&dateTexte=&categorieLien=cid





Fait à Saint Benoît,


Le ou la secrétaire de séance
Madame Primilla CEVAMY 


#signature1#


Pour extrait conforme ,
Le président de la CIREST


#signature2#


Patrice SELLY
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COMMUNAUTE INTERCOMMUNALE REUNION EST
Bras-Panon – Plaine des Palmistes – Saint-André


Saint-Benoît – Sainte-Rose - Salazie


EXTRAIT DU PROCES VERBAL
DES DELIBERATIONS DU


CONSEIL COMMUNAUTAIRE


AFFAIRE     2023_C_085  
DECISION MODIFICATIVE N°01 DE L’EXERCICE 2023– BUDGET ANNEXE DE L’EAU POTABLE


L'AN DEUX MILLE VINGT TROIS, LE QUINZE JUIN, le Conseil Communautaire de la Communauté
Intercommunale Réunion Est, dûment convoqué, s’est réuni dans la Salle du Conseil Communautaire,
la séance a été ouverte sous la présidence de Monsieur Patrice SELLY.


Le  Président  certifie  que  la  convocation  initiale  du  Conseil  Communautaire  avait  été  faite,  le
09/06/2023.


Le nombre des membres en exercice est 48.


Nombre de membres : 


Présents Représentés Absents Total des votes


36 7 5 43


ETAIENT PRESENTS     : 
Monsieur  Patrice  SELLY,  Monsieur  Dominique  PANAMBALOM,  Monsieur  Joé  BEDIER,  Monsieur
Johnny  PAYET,  Monsieur  Stéphane  FOUASSIN,  Monsieur  Ridwane  ISSA,  Madame  Isabelle
PERMACAONDIN,  Madame  Monique  MARIMOUTOU-TACOUN,  Monsieur  Patrice  BOULEVART,
Madame Elodie  PRAUD,  Madame  Sidoleine  PAPAYA,  Madame Sonia  ALBUFFY,  Madame Anne
CANAGUY,  Monsieur  Laurent  RAMASSAMY,  Madame  Primilla  CEVAMY,  Monsieur  Jean-Paul
CONSTANT, Madame Alexa  SOUPOU, Monsieur Jean Yannick RAMIN, Madame Stéphanie  POÏNY
TOPLAN, Monsieur Laurent PAPAYA, Madame Catherine Anne PAYET, Madame Jimmye COUPOU,
Monsieur  Gilles  NAZE,  Monsieur  Jean  Marie  VIRAPOULLE,  Madame  Marie  Lise  CHANE  TO,
Madame  Viviane  PAYET  BEN  HAMIDA,  Monsieur  Jean  Claude  FENELON,  Madame  Michèle
MARIAYE, Monsieur Augustin  CAZAL, Monsieur Bruno ROBERT, Madame Sylvie  PAYET, Monsieur
Jean  Louis  VITAL,  Madame  Valentine  SERRANO,  Monsieur  Axel  BOUCHER,  Monsieur  Ludovic
ALAMELOU, Madame Cindy SOUCANE


ETAIENT ABSENTS     : 
Madame Sabrina  DIJOUX, Monsieur Jean Stéphane  SOUPRAMANIEN, Madame Sabrina  RAMIN,
Monsieur Patrick DALLEAU, Monsieur Daniel GONTHIER


ABSENTS AYANT DONNE PROCURATION : 
Monsieur Jeannick  ATCHAPA donne procuration à   Madame Anne CANAGUY, Monsieur Georges
PARVEDY donne procuration  à   Monsieur Jean-Paul CONSTANT,  Monsieur  Jean-Marc  PEQUIN
donne procuration à  Madame Elodie PRAUD, Monsieur Moussa SAÏD donne procuration à  Monsieur
Laurent PAPAYA, Madame Odile DAMOUR donne procuration à  Madame Monique MARIMOUTOU-
TACOUN,  Madame Sophie  AUDIFAX-LEBON donne procuration  à   Monsieur Jean  Louis VITAL,
Madame Lorraine MERGY donne procuration à  Monsieur Ludovic ALAMELOU


SECRETAIRE DE SEANCE : Madame Primilla  CEVAMY qui accepte, a été désignée pour remplir
les fonctions de Secrétaire de séance.


Que la condition de quorum a été atteinte.







AFFAIRE - 2023_C_085


DECISION MODIFICATIVE N°01 DE L’EXERCICE 2023– BUDGET ANNEXE DE L’EAU POTABLE


Le projet de Décision Modificative n°1 au budget annexe de l’eau potable pour l’exercice
2023 propose des ajustements aux crédits votés au Budget primitif 2023, sans impact sur
son équilibre général.


Ainsi, le budget 2023 de l’eau potable est globalement maintenu à 18 947 050.00 €, réparti
entre les deux sections de la manière suivante :


- Exploitation :   4 430 650.00 €
- Investissement : 14 516 400.00 €


Concernant  la  section  de  l’exploitation, les  ajustements  proposés  concernent  les
chapitres suivants : 


DM 1 2023 Ajustements proposés


Chapitre Libellé Dépenses Recettes  


65
Autres  charges  de
gestion courante 


2 000,00  Redevances logiciels


023d
Virement  à  la  section
d'Investissement


  -2 000,00  Ajustement de l‘autofinancement


TOTAL  0,00 0,00  


S’agissant de l’investissement, les principaux ajustements concernent :


DM 1 2023 Ajustements proposés


Chapitre Libellé Dépenses Recettes  


16r
Emprunts  et  dettes
assimilées


 2 000,00 Ajustement du besoin d’emprunt 2023


021r
Virement  de  la  section
d’exploitation


 -2 000,00 Ajustement de l‘autofinancement


TOTAL  0,00 0,00  


VU le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment l’article L. 1612-11
du  Code  Général  des  Collectivités  Territoriales  permettant  à  l'organe  délibérant
d’apporter  des modifications  au budget  jusqu'au  terme de l'exercice  auquel  elles
s'appliquent ; 


VU le  décret  n°2012-1246  du  7  novembre  2012  sur  la  gestion  budgétaire  et
comptable publique ; 







VU l’ordonnance  n°2005-1027  du  26  août  2005  relative  à  la  simplification  et  à
l'amélioration  des  règles  budgétaires  et  comptables  applicables  aux  collectivités
territoriales, à leurs groupements et aux établissements publics locaux qui leur sont
rattachés ; 


VU les statuts de la communauté d’agglomération.


Le Conseil Communautaire décide, à l'unanimité des suffrages exprimés, avec 43 « Pour »,


• D’ADOPTER  au niveau du chapitre, le projet de décision modificative n°01 de
l’exercice 2023 du "budget annexe de l’eau potable ".


• D’AUTORISER le Président ou son représentant à signer tout document relatif
à  cette  décision et  à  prendre les mesures nécessaires à l’exécution de la
présente délibération. 


Fait à Saint Benoît,


Le ou la secrétaire de séance
Madame Primilla CEVAMY 


#signature1#


Pour extrait conforme ,
Le président de la CIREST


#signature2#


Patrice SELLY
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COMMUNAUTE INTERCOMMUNALE REUNION EST
Bras-Panon – Plaine des Palmistes – Saint-André


Saint-Benoît – Sainte-Rose - Salazie


EXTRAIT DU PROCES VERBAL
DES DELIBERATIONS DU


CONSEIL COMMUNAUTAIRE


AFFAIRE     2023_C_086  
COMPTES DE GESTION 2022


L'AN DEUX MILLE VINGT TROIS, LE QUINZE JUIN, le Conseil Communautaire de la Communauté
Intercommunale Réunion Est, dûment convoqué, s’est réuni dans la Salle du Conseil Communautaire,
la séance a été ouverte sous la présidence de Monsieur Patrice SELLY.


Le  Président  certifie  que  la  convocation  initiale  du  Conseil  Communautaire  avait  été  faite,  le
09/06/2023.


Le nombre des membres en exercice est 48.


Nombre de membres : 


Présents Représentés Absents Total des votes


36 7 5 43


ETAIENT PRESENTS     : 
Monsieur  Patrice  SELLY,  Monsieur  Dominique  PANAMBALOM,  Monsieur  Joé  BEDIER,  Monsieur
Johnny  PAYET,  Monsieur  Stéphane  FOUASSIN,  Monsieur  Ridwane  ISSA,  Madame  Isabelle
PERMACAONDIN,  Madame  Monique  MARIMOUTOU-TACOUN,  Monsieur  Patrice  BOULEVART,
Madame Elodie  PRAUD,  Madame  Sidoleine  PAPAYA,  Madame Sonia  ALBUFFY,  Madame Anne
CANAGUY,  Monsieur  Laurent  RAMASSAMY,  Madame  Primilla  CEVAMY,  Monsieur  Jean-Paul
CONSTANT, Madame Alexa  SOUPOU, Monsieur Jean Yannick RAMIN, Madame Stéphanie  POÏNY
TOPLAN, Monsieur Laurent PAPAYA, Madame Catherine Anne PAYET, Madame Jimmye COUPOU,
Monsieur  Gilles  NAZE,  Monsieur  Jean  Marie  VIRAPOULLE,  Madame  Marie  Lise  CHANE  TO,
Madame  Viviane  PAYET  BEN  HAMIDA,  Monsieur  Jean  Claude  FENELON,  Madame  Michèle
MARIAYE, Monsieur Augustin  CAZAL, Monsieur Bruno ROBERT, Madame Sylvie  PAYET, Monsieur
Jean  Louis  VITAL,  Madame  Valentine  SERRANO,  Monsieur  Axel  BOUCHER,  Monsieur  Ludovic
ALAMELOU, Madame Cindy SOUCANE


ETAIENT ABSENTS     : 
Madame Sabrina  DIJOUX, Monsieur Jean Stéphane  SOUPRAMANIEN, Madame Sabrina  RAMIN,
Monsieur Patrick DALLEAU, Monsieur Daniel GONTHIER


ABSENTS AYANT DONNE PROCURATION : 
Monsieur Jeannick  ATCHAPA donne procuration à   Madame Anne CANAGUY, Monsieur Georges
PARVEDY donne procuration  à   Monsieur Jean-Paul CONSTANT,  Monsieur  Jean-Marc  PEQUIN
donne procuration à  Madame Elodie PRAUD, Monsieur Moussa SAÏD donne procuration à  Monsieur
Laurent PAPAYA, Madame Odile DAMOUR donne procuration à  Madame Monique MARIMOUTOU-
TACOUN,  Madame Sophie  AUDIFAX-LEBON donne procuration  à   Monsieur Jean  Louis VITAL,
Madame Lorraine MERGY donne procuration à  Monsieur Ludovic ALAMELOU


SECRETAIRE DE SEANCE : Madame Primilla  CEVAMY qui accepte, a été désignée pour remplir
les fonctions de Secrétaire de séance.


Que la condition de quorum a été atteinte.







AFFAIRE - 2023_C_086


COMPTES DE GESTION 2022


Il vous est présenté, pour approbation, les comptes de gestion 2022 du Comptable
public concernant les budgets suivants de l’EPCI : 


• le budget principal
• le budget annexe de la ZA Paniandy
• le budget annexe du Pôle Bois
• le budget annexe du Photovoltaïque
• le budget annexe de l’eau potable en régie
• le budget annexe de l’eau potable en délégation
• le budget annexe de l’assainissement collectif en régie
• le budget annexe de l’assainissement collectif en délégation
• le budget annexe de l’assainissement non collectif en régie.


Après avoir procédé aux contrôles, il a été constaté une parfaite concordance des
valeurs  entre  les  comptes  de  gestion  du  comptable  public  et  les  comptes
administratifs de la Cirest.


VU le Code Général des Collectivités Territoriales et son article L.2121-14 relatif à la
désignation d’un président de séance autre que le Président pour le débat et l’arrêt
du compte administratif ; 


VU le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment son article L.2121-
31 relatif à l’adoption du compte administratif et du compte de gestion ; 


VU le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment son article L.5211-
1-  relatif  aux  dispositions  relatives  au  fonctionnement  du  conseil  municipal
applicables au fonctionnement de l'organe délibérant des établissements publics de
coopération intercommunale ; 


VU les statuts de la communauté d’agglomération. 


Le Conseil Communautaire décide, à l'unanimité des suffrages exprimés, avec 43 « Pour »,


• D’APPROUVER, les  comptes  de  gestion  2022  de  Monsieur  le  Comptable
public, conformément aux documents comptables joints en annexe, pour :


• le budget principal 
• le budget annexe de la ZA Paniandy
• le budget annexe du Pôle Bois
• le budget annexe du Photovoltaïque
• le budget annexe de l’eau potable en régie
• le budget annexe de l’eau potable en délégation
• le budget annexe de l’assainissement collectif en régie







• le budget annexe de l’assainissement collectif en délégation
• le budget annexe de l’assainissement non collectif en régie.


• D’AUTORISER le Président ou son représentant à signer tout document relatif
à  cette  décision et  à  prendre les mesures nécessaires à l’exécution de la
présente délibération.


Fait à Saint Benoît,


Le ou la secrétaire de séance
Madame Primilla CEVAMY 


#signature1#


Pour extrait conforme ,
Le président de la CIREST


#signature2#


Patrice SELLY
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COMMUNAUTE INTERCOMMUNALE REUNION EST
Bras-Panon – Plaine des Palmistes – Saint-André


Saint-Benoît – Sainte-Rose - Salazie


EXTRAIT DU PROCES VERBAL
DES DELIBERATIONS DU


CONSEIL COMMUNAUTAIRE


AFFAIRE     2023_C_087  
COMPTE ADMINISTRATIF 2022 – BUDGET PRINCIPAL CIREST


L'AN DEUX MILLE VINGT TROIS, LE QUINZE JUIN, le Conseil Communautaire de la Communauté
Intercommunale Réunion Est, dûment convoqué, s’est réuni dans la Salle du Conseil Communautaire,
la séance a été ouverte sous la présidence de Monsieur Patrice SELLY.


Le  Président  certifie  que  la  convocation  initiale  du  Conseil  Communautaire  avait  été  faite,  le
09/06/2023.


Le nombre des membres en exercice est 48.


Nombre de membres : 


Présents Représentés Absents Total des votes


36 7 5 43


ETAIENT PRESENTS     : 
Monsieur  Patrice  SELLY,  Monsieur  Dominique  PANAMBALOM,  Monsieur  Joé  BEDIER,  Monsieur
Johnny  PAYET,  Monsieur  Stéphane  FOUASSIN,  Monsieur  Ridwane  ISSA,  Madame  Isabelle
PERMACAONDIN,  Madame  Monique  MARIMOUTOU-TACOUN,  Monsieur  Patrice  BOULEVART,
Madame Elodie  PRAUD,  Madame  Sidoleine  PAPAYA,  Madame Sonia  ALBUFFY,  Madame Anne
CANAGUY,  Monsieur  Laurent  RAMASSAMY,  Madame  Primilla  CEVAMY,  Monsieur  Jean-Paul
CONSTANT, Madame Alexa  SOUPOU, Monsieur Jean Yannick RAMIN, Madame Stéphanie  POÏNY
TOPLAN, Monsieur Laurent PAPAYA, Madame Catherine Anne PAYET, Madame Jimmye COUPOU,
Monsieur  Gilles  NAZE,  Monsieur  Jean  Marie  VIRAPOULLE,  Madame  Marie  Lise  CHANE  TO,
Madame  Viviane  PAYET  BEN  HAMIDA,  Monsieur  Jean  Claude  FENELON,  Madame  Michèle
MARIAYE, Monsieur Augustin  CAZAL, Monsieur Bruno ROBERT, Madame Sylvie  PAYET, Monsieur
Jean  Louis  VITAL,  Madame  Valentine  SERRANO,  Monsieur  Axel  BOUCHER,  Monsieur  Ludovic
ALAMELOU, Madame Cindy SOUCANE


ETAIENT ABSENTS     : 
Madame Sabrina  DIJOUX, Monsieur Jean Stéphane  SOUPRAMANIEN, Madame Sabrina  RAMIN,
Monsieur Patrick DALLEAU, Monsieur Daniel GONTHIER


ABSENTS AYANT DONNE PROCURATION : 
Monsieur Jeannick  ATCHAPA donne procuration à   Madame Anne CANAGUY, Monsieur Georges
PARVEDY donne procuration  à   Monsieur Jean-Paul CONSTANT,  Monsieur  Jean-Marc  PEQUIN
donne procuration à  Madame Elodie PRAUD, Monsieur Moussa SAÏD donne procuration à  Monsieur
Laurent PAPAYA, Madame Odile DAMOUR donne procuration à  Madame Monique MARIMOUTOU-
TACOUN,  Madame Sophie  AUDIFAX-LEBON donne procuration  à   Monsieur Jean  Louis VITAL,
Madame Lorraine MERGY donne procuration à  Monsieur Ludovic ALAMELOU


SECRETAIRE DE SEANCE : Madame Primilla  CEVAMY qui accepte, a été désignée pour remplir
les fonctions de Secrétaire de séance.


Que la condition de quorum a été atteinte.







AFFAIRE - 2023_C_087


COMPTE ADMINISTRATIF 2022 – BUDGET PRINCIPAL CIREST


Le résultat  comptable de clôture du budget principal  s’élève au 31/12/2022,  hors
restes à réaliser, à 4 097 306.78 €, toutes sections confondues.


Les deux sections présentent les résultats comptables suivants :
- Section d’investissement : (-)  2 388 837.35 €
- Section de fonctionnement : (+) 6 486 144.13 €


Par ailleurs, des restes à réaliser ont été comptabilisés à hauteur de :
- 2 744 007.44€ en dépenses
- 4 940 456.53 € en recettes


Soit un solde de restes à réaliser de 2 196 449.09 €.


En tenant compte de ces restes à réaliser, le résultat  global de clôture s’élève à
6 293 755.87 €, dont :


- Section d’investissement : (-)     192 388.26 €
- Section de fonctionnement : (+) 6 486 144.13 €


Ainsi,  en mouvements budgétaires, les résultats  du compte administratif  2022 du
budget principal se décomposent de la manière suivante : 


Résultat de
clôture de
l'exercice
précédent


Part affectée à
l'investissement


en 2022


Résultat
comptable


2022


Résultat
comptable de
clôture 2022


Solde des
RAR 2022


Résultat global
de clôture


2022 avec RAR


Investissement -4 059 082,10  
1 670 244,75 -2 388 837,35 2 196 449,09 -192 388,26 


Fonctionnement 8 579 354,27 0,00 
-2 093 210,14 6 486 144,13  6 486 144,13 


RESULTAT
GLOBAL 4 520 272,17 0,00 -422 965,39 4 097 306,78 2 196 449,09 6 293 755,87 







LA SECTION DE FONCTIONNEMENT


1/ Les dépenses de fonctionnement


En 2022, les dépenses de fonctionnement se sont élevées à 75 238 956.09 €,
elles ont augmenté de + 9% par rapport à 2021 (soit + 6,4 M€).


Elles se détaillent, par chapitre, de la manière suivante :


Réalisations Dépenses de Fonctionnement


Chap. Libellé 2021 2022
Structure


2022
Réalisation


%
Evolution


22/21 en k€
Evolution


22/21 en %


011 Charges générales 27 183 794,61 29 208 305,47 39% 97% 2 024,51 7%


 012 Frais de personnel 11 527 015,23 12 803 943,03 17% 98% 1 276,93 11%


 014 Atténuations de produits 14 406 475,00 14 309 100,00 19% 100% -97,38 -1%


65
Charges de gestion 10 431 708,05 13 590 046,34 18% 97% 3 158,34 30%


66 Frais financiers 379 153,08 443 883,48 1% 100% 64,73 17%


67 Charges exceptionnelles 568 679,93 1 482 352,27 2% 100% 913,67 161%


042 Opérations ordre 4 335 609,21 3 401 325,50 5% 100% -934,28 -22%


TOTAL DÉPENSES
FONCTIONNEMENT


68 832 435,11 75 238 956,09 100% 92% 6 406,52 9%


Les charges à caractère général, chapitre 011 représentant 39 % des dépenses de
fonctionnement (DF), se sont élevées à 29.2 M€, soit une augmentation de 7% (soit
+2M€). 


Ce  chapitre  enregistre,  pour  près  de  91  %,  les  dépenses  liées  aux  deux
compétences clés de la Cirest, à savoir : 


- Le  transport :  16.2  M€  (+5.7%),  soit  +750  k€  de  régularisation
d’indexations 2019 et 2020 au titre de la DSP de Transport urbain,
+160 k€ d’indemnisation des coûts COVID à la SEM Estival ; +91 k€
sur les Transports Scolaires liés aux révisions de prix


- La  collecte  et  le  traitement  des  ordures  ménagères :  10.3  M€
(+3.6%), soit + 368k€ liés aux révisions de prix et à l’augmentation
des tonnages


Les charges de personnel (chap. 012 représentant 17 % des DF) se sont élevées à
12.8 M€ en 2022 et ont progressé de +11 % (soit + 1.3 M€). Les raisons principales
de cette augmentation sont les suivantes : 
+  450  k€ :  Parcours  Emplois  Compétences  relatifs  aux  Accompagnateurs  en
Transport scolaire
+ 427 k€ : augmentation SMIC et Glissement Vieillesse Technicité à + 3,5%
+ 275 k€ : recrutements nouveaux 
+ 125 k€ : revalorisation du point d’indice dans la Fonction publique.


Les  atténuations  de  produits (chap.  014  représentant  19  %  des  DF)  se  sont
élevées à 14,4 M€. La diminution de -1% provient du dégrèvement des bases de
cotisation foncière sur les entreprises accordé aux entreprises de certains secteurs







d’activité en 2021 dans le cadre de la crise sanitaire du Covid-19 (soit 97 k€). Le
montant des attributions de compensation a été quant à lui strictement identique à
celui enregistré en 2021 (aucun nouveau transfert de compétence en 2022). 


Les autres charges de gestion courante (chap. 65 représentant 18% des DF) se
sont élevées à 13.6 M€ et ont augmenté de 30% du fait  de l’augmentation de la
contribution versée à Sydne (11.3 M€ contre 8.5 M€ en 2021). Ce chapitre intègre
également la  contribution versée à l’OTI-Est  pour  744 k€ et  les subventions aux
associations : soutien à l’animation et la promotion touristique (134 k€), sportive et
culturelle  du  territoire  (15  k€),  à  l’insertion  et  l’emploi  (316  k€),  au  logement,  à
l’habitat  et  aux énergies  renouvelables  (96  k€),  et  ce  au travers  de  subventions
allouées au tissu associatif et aux communes.


Les charges financières (chap. 66 représentant 1 % des DF) se sont élevées à 444
k€ et ont augmenté de +17 % en 2022 (soit +64 k€). Cette augmentation découle de
la  mobilisation  d’un  nouvel  emprunt  de  quatre  millions  d‘euros  en  2022,  et  de
l’augmentation  des  intérêts  de  la  dette  relatifs  les  emprunts  contractés  à  taux
variable.


Les  charges exceptionnelles  (chap. 67 représentant 2 % des DF) se sont
élevées à 1.5 M€ et ont augmenté de +161 % en 2022 (soit +914 k€), du fait du
versement d’une subvention exceptionnelle au budget annexe de l’assainissement
non collectif  (soit 608 k€) et au budget annexe de l’assainissement collectif en régie
(568 k€). 


Enfin,  les  dépenses d’ordre (chap. 042 représentant 5% des DF) se sont
élevées à 3.4 M€. Elles concernent exclusivement la dotation aux amortissements de
la Cirest et de l’ex-RTE (évolution de -22%, soit - 934 k€.







2/ Les recettes de fonctionnement


Les  recettes  de  fonctionnement  de  l’exercice  2022  se  sont  élevées  à
81 725 100.22 €, soit une augmentation de +6% par rapport à 2021 (correspondant à
+4.3 M€).


 
Elles se détaillent, par chapitre, de la manière suivante :


Réalisations Recettes de Fonctionnement


Chap. Libellé 2021 2022
Structure


2022 Réalisation %
Evolution


22/21 en k€
Evolution
22/21 en %


70 Produit des services 1 893 817,86 2 066 524,41 3% 97% 172,71 9%


73 Impôts et taxes 50 899 791,06 53 194 379,85 65% 101% 2 294,59 5%


74 Dotations et subventions 16 538 845,94 16 541 801,36 20% 96% 2,96 0%


013 Atténuation de charges 207 385,91 120 710,71 0% 83% -86,68 -42%


75 Produits de gestion 14 683,65 15 667,05 0% 112% 0,98 7%


76 Produits de participation 107 200,00 0,00 0% 0% -107,20 -100%


77 Produits exceptionnels 178 073,91 484 644,38 1% 121% 306,57 172%


78 Repr. sur amort. et provisions 0,00 0,00 0%  0,00  


042 Opérations ordre 722 470,97 722 018,19 1% 95% -0,45 0%


043  0,00 0,00 0%  0,00  


002 Résultat de fonctt reporté 6 849 520,08 8 579 354,27 10% 100% 1 729,83 25%


TOTAL RECETTES
FONCTIONNEMENT


77 411 789,38 81 725 100,22 100% 100% 4 313,31 6%


Les produits des services (chap. 70 représentant 3 % des RF) se sont élevées à 2
M€ et ont augmenté de 9% en 2022 (soit +173k€). Ce chapitre intègre principalement
les remboursements, par les budgets annexes de l’eau et de l’assainissement, des
frais de personnel mis à leur disposition par le budget principal (1.150 M€), ainsi que
les recettes de Redevance spéciale d’enlèvement des ordures ménagères (615 k€).


Les impôts et taxes (chap. 73 représentant 65% des RF) se sont élevés à 53 M€ et
ont augmenté de 5 % en 2022, soit +2.3 M€. Cette augmentation s’explique par des
rôles  supplémentaires  à  hauteur  de  665  k€,  une  augmentation  des  produits
provenant  du transfert  de  TVA (+581 k€),  et  une progression  des recettes  de la
TEOM (+771 k€).


La fiscalité est répartie comme suit en 2022 : 


- Fiscalité professionnelle unique (y/c FNGIR) : 25.6 M€ 
- TEOM : 16,622 M€ (+ 4,86%, soit + 771 k€)
- Versement Mobilité (VM) : 8,2 M€ (- 0,83%, soit -68 k€)
- FPIC (Fonds péréq. ressources Intercom. et communales) : 1,6 M€ (-41 k€)
- Taxe sur les carburants : 1,048 M€ (-5,58%, soit -62 k€)
- Taxe de séjour : 184 k€ (+85%, soit +85 k€)


Les dotations et subventions (chap. 74 représentant 20% des RF) se sont élevées
à 16.5 M€ et ont été stables en 2022. Elles sont principalement composées des
ressources suivantes :







- Les dotations et allocations compensatrices : 7,8 M€ (+ 5 %, soit + 222 k€)
- La DGF : 4,450 M€ (-21 k€)
- La DGD Transport : 1,8 M€ (stable)
- Les dotations transport (Région) : 218 k€ (-59 k€)
- Les subventions versées par CITEO (recyclage) : 730 M€ (-39 k€)
- Les aides de l’État au titre des contrats aidés : 450 k€ (-25 %, soit -151 k€)
- L’aide de l’État pour le PILHI : 225 k€ (-7k€).


Les  atténuations  de  charges (chap.  013)  se  sont  élevées  à  120  k€.  Elles
correspondent aux remboursements sur les salaires et charges sociales (21 k€) ainsi
que la quote-part imputée aux agents pour les titres repas (99 k€).


Les autres produits de gestion courante (chap. 75) se sont élevées à 15 k€ et ont
progressé de 7% en 2022. Il s’agit principalement des loyers perçus de l’AD2R.


Les  produits financiers (chap. 76) enregistrent le versement de dividendes par la
SEM Estival dans laquelle la Cirest détenait une participation. Aucun produit n’a été
perçu au titre de 2022.


Les produits exceptionnels (chap. 77 représentant 1% des RF) se sont élevées à
485  k€  et  ont  augmenté  de  +172  %  en  2022  (soit  +  307  k€).  Ils  proviennent
principalement en 2022 de régularisations sur des comptes anormalement créditeurs
(317 k€), et de diverses pénalités sur marchés. 


Les recettes d’ordre (chap. 042 représentant 1% des RF) se sont élevées à 722 k€.
Elles concernent exclusivement la reprise des subventions transférables. 


Enfin, le résultat  de fonctionnement excédentaire de l’exercice 2021 (chap. 002
représentant 10% des RF) a été repris à hauteur de 8,579 M€, soit une augmentation
de 54% correspondant à +1,730 M€. Cette reprise résulte des dispositions de la
délibération d’affectation des résultats 2021 approuvée au cours de l’année 2022 par
le conseil communautaire. 
 
Ainsi,  au  vu  de  l’ensemble  des  dépenses  et  des  recettes  de  fonctionnement
détaillées ci-dessus, le résultat de fonctionnement cumulé au 31/12/2022 s’élève à
(+) 6 486 144,13 € (en diminution de (-) 24% par rapport à 2021).







LA SECTION D’INVESTISSEMENT


1/ Les dépenses d’investissement


Les  dépenses  d’investissement  réalisées  au  cours  de  l’exercice  2022  se  sont
élevées à 13 923 272.35 €, elles ont diminué de -24 % par rapport à 2021 (soit – 4.3
M€).


Elles se détaillent, par chapitre, de la manière suivante :


Réalisations Dépenses d'Investissement


Chap. Libellé 2021 2022
Structure


2022
Réalisatio


n %
Evolution


22/21 en k€
Evolution


22/21 en %


16 Emprunts et dettes 1 688 064,65 2 021 648,31 15% 100% 333,58 20%


20 Immob. incorporelles 689 040,54 921 347,66 7% 52% 232,31 34%


204 Subv. d'équipement 1 519 101,34 1 596 631,73 11% 61% 77,53 5%


21 Immob. corporelles 1 550 378,31 1 081 986,58 8% 19% -468,39 -30%


23 Immob. en cours 4 206 234,21 3 517 465,53 25% 63% -688,77 -16%


26 Participations 294 000,00 0,00 0%  -294,00 -100%


040 Opérations ordre 722 470,97 722 018,19 5% 95% -0,45 0%


041 Opérations ordre 169 235,77 3 092,25 0% 2% -166,14 -98%


001 Résultat d'investt reporté 7 399 371,72 4 059 082,10 29% 100% -3 340,29 -45%


TOTAL DÉPENSES
INVESTISSEMENT


18 237 897,51 13 923 272,35 100% 61% -4 314,63 -24%


Les  emprunts et dettes assimilées (chap. 16 représentant 15% des DI) se sont
élevés à 2 M€ et ont augmenté de +20% en 2022 (soit +334 k€, dont 138 k€ de
régularisation  des  échéances  2019  et  2020  pour  un  emprunt  transféré  de  la
commune de Saint-Benoît, en lien avec le transfert de la compétence Gemapi).


Les  dépenses  d’équipement  brut (regroupement  des  chapitres  20,  21  et  23
représentant 39% des DI) ont connu une diminution en 2022 en s’établissant à 5.5
M€ en 2022 contre 6.5 M€ en 2021 soit - 1 M€ par rapport à 2021). Ces dépenses
correspondent  à  des  études,  travaux  ou  acquisitions  d’immobilisations  et  se
répartissent comme suit : 


 Les  immobilisations incorporelles (chap. 20 représentant 7% des DI)  se
sont élevées à 921 k€ et ont augmenté de +34 % en 2022 (soit + 232 k€).
Il s’agit des frais d’études, d’insertion et d’acquisitions de logiciels qui ont
été engagés sur les principaux projets suivants : 


o Moyens généraux (251 k€) :  acquisition  de logiciels  et  licences
informatiques (241 k€), étude pour l’aménagement de bureaux (5
k€), frais d’insertion (5 k€) ;


o Aménagement du territoire (231 k€) :  Étude d’ingénierie NPNRU
Saint-Benoît (128 k€), Cartographie (58 k€), Plan Climat Énergie Air
Territorial - PCAET (30 k€), Étude SCOT (10 k€);


o Environnement (126 k€) : Étude faisabilité de bornes enterrées (35
k€), étude de réhabilitation de la Décharge de Saint-André (25 k€),







étude pour l’extension de la déchèterie de Sainte-Anne (  20 k€),
déchèterie-ressourcerie  Saint-André  cressonnière  (14  k€),  Etude
MOE pour réseau d’eaux pluviales déchèterie PDP (9 k€), étude de
réhabilitation  de  la  Décharge  de  Saint-Benoît  (9  k€),  étude  de
réhabilitation de la Décharge de Bras Panon (8 k€) ;


o Développement économique (105 k€) :  Modernisation des zones
d'activité transférées (65 k€), ZA Le Refuge à Bras Panon -  Étude
MOE Démolition 3 bâtiments + viabilisation (30 k€) 


o Tourisme  (101  k€) : PIVE  de  Salazie  (51  k€),  Étude de
programmation sentier littoral Est (33 k€) ;


o GEMAPI (95 k€) : étude globale Rivière du mât + AMO (95 k€);
o Transports (9 k€) : étude AMO Pôle d’échanges de Salazie (2 k€),


Amélioration du fonctionnement du parc auto (5 €) ;


 les immobilisations corporelles (chap. 21 représentant 8% des DI) se sont
élevées à 1 M€ et ont diminué de -30 % en 2022 (soit – 468 k€). Elles
correspondent principalement aux acquisitions suivantes :


o Transports  (514  k€) :  acquisition  foncière  TCSP  (195  k€),
acquisition de bus (214 k€), expérimentation système d'informations
aux voyageurs (SIV) (97 k€);


o Environnement (304 k€) : acquisition de bio-composteurs (125 k€),
de bacs « Ordures Ménagères » (87k€),  de bacs pour la collecte
sélective (57 k€), sécurisation des bornes à verre (15 k€), travaux
sur les déchèteries existantes (13 k€) ;


o Moyens généraux (168 k€) : matériel de matériel informatique (113
k€),  achat  de  mobilier  et  de  matériel  (25  k€),  matériel  de
communication (30 k€) ;


o Tourisme (11 k€) : travaux d’aménagement du site de Bassin Bleu
(8 k€) ;


 les immobilisations en cours (chap. 23 représentant 25% des DI) se sont
élevées à 3.5 M€ et ont diminué de -16% en 2022 (soit -688 k€). Elles
correspondent principalement aux opérations suivantes :


o Transports (2,692 M€) :  études AMO TCSP (103 k€),  études de
Maîtrise  d’Œuvre TCSP (584 k€), travaux TCSP (1,716 M€), abris
voyageurs (224 k€), poteaux d’arrêt (66 k€);


o Tourisme (430 k€) : travaux sur l’antenne OTI à Sainte-Anne (222
k€), Signalisation information locale-SIL (209 k€) ;


o GEMAPI  (269  k€) :  remboursement  FAKIR  commune  de  Saint-
André (179 k€), actions curatives sur la Mare à Poules d’eau (87
k€) ;


o Économie (111  k€) :  ZA  Le  Refuge  à  Bras  Panon  -  travaux
électriques  (90 k€), Voie d'accès à la ZAE Paniandy à Bras Panon
– Travaux (21 k€).


Par ailleurs, les subventions d’équipement versées (chap. 204 représentant 11% des
DI) se sont élevées à 1.6 M€ et ont augmenté de +5 % en 2022 (soit +78 k€). Elles
correspondent notamment aux financements suivants :


- NPNRU Saint-André – Mairie sociale : 582 k€
- Fonds de concours alloués aux communes (FIIS) : 517 k€ 







- Chantiers d’insertion : 441k€
- Bourses à la création d’entreprises-BCE : 57 k€.


Les participations (chap. 26) ont concerné le rachat des parts des actionnaires de
l’ex-SEM Estival à hauteur de 294 000.00 € en 2021. Il n’y en a pas eu en 2022. 


Les dépenses d’ordre (chap. 040 représentant 5% des DI) se sont élevées à 722 k€
et  ont  été  stables  en  2022.  Elles  concernent  exclusivement  la  reprise  des
subventions transférables. 


Enfin,  le  solde  déficitaire  de  la  section  d’investissement  de  l’exercice  2021
(chap.  001 représentant  29% des DI)  a  été  repris  à  hauteur  de  4  M€,  soit  une
diminution de -45 % correspondant à – 3,340 M€. 


Par ailleurs, il faut également noter que des dépenses de la section d’investissement
ont été inscrites au titre des restes à réaliser de l’exercice 2022. Leur montant total a
été arrêté à 2 744 007,44 € selon répartition par chapitre suivante : 


RESTES A RÉALISER 2022 - DÉPENSES


Chap. Libellé
RAR 2022


DÉPENSES


20 Immobilisations incorporelles 542 552,29


204 Subventions d'équipement 462 105,42


21 Immobilisations corporelles 1 469 364,25


23 Immobilisations en cours 269 985,48


TOTAL DES RAR 2022 DÉPENSES 2 744 007,44







2/ Les recettes d’investissement


Les recettes d’investissement réalisées au cours de l’exercice 2022 se sont élevées
à 11 534 435.00  €, elles ont diminué de (-) 19 % % par rapport à 2021 (soit – 2.6
M€).


Elles se détaillent, par chapitre, comme suit :


Réalisations Recettes d'Investissement


Chap. Libellé
2021 2022


Structure
2022


Réalisatio
n %


Evolution
22/21 en k€


Evolution
22/21 en %


10 Dotations 6 958 621,94 726 529,18 6% 33% -6 232,09 -90%


13 Subventions 2 706 954,99 3 116 935,83 27% 52% 409,98 15%


16 Emprunts et dettes 0,00 4 000 000,00 35% 69% 4 000,00  


 20
 Remboursement  sur  immob.
incorporelles


 7 510,91 0%  7,51  


23 Remboursements sur travaux 8 393,50 279 041,33 2%  270,65 3224%


040 Opérations ordre 4 335 609,21 3 401 325,50 29% 100% -934,28 -22%


041 Opérations ordre 169 235,77 3 092,25 0% 2% -166,14 -98%


TOTAL RECETTES INVESTISSEMENT 14 178 815,41 11 534 435,00 100% 50% -2 644,38 -19%


Les dotations et fonds divers (chap. 10 représentant 6% des DI) se sont élevées à
726 k€ et ont diminué de -90% en 2022 (soit – 6,2 M€). Cette situation s’explique par
l’absence d’affectation du solde excédentaire de la section de fonctionnement à la
section d’investissement en 2022 (contre 5 083 k€ en 2021), et à la diminution du
FCTVA perçu (726 k€ en 2022 contre 1,875 M€ en 2021).


Les subventions (chap. 13 représentant 27% des RI) se sont élevées à 3 M€ et ont
augmenté de +15 % en 2022 (soit +920 k€). Elles correspondent principalement aux
financements perçus sur les opérations suivantes :


- TSCP (Europe/ État/ Région) : 1,786 M€
- Centre artisanal du refuge à Bras Panon-Fonds friches : 522 k€
- Signalisation d’Informations locales : 464 k€
- Acquisition de lombricomposteurs : 145 k€
- Étude de définition sur les actions de vulnérabilité sur le TRI St-André - Ste


Suzanne : 45 k€


Concernant  les  emprunts  et  dettes  assimilées (chap.  16),  un  emprunt  a  été
contractualisé auprès de l’Agence Française de Développement pour un montant de
4 M€, avec un encaissement sur l’exercice 2022.


Enfin, les recettes d’ordre (chap. 040 représentant 29 % des RI) se sont élevées à
3,4 M€. Elles concernent la dotation aux amortissements des immobilisations.


Par ailleurs, des recettes de la section d’investissement ont été inscrites au
titre  des  restes  à  réaliser  de  l’exercice  2022.  Leur  montant  total  a  été  arrêté  à
4 940 456.53 € selon la répartition par chapitre suivante : 


RESTES A RÉALISER 2022 - RECETTES







Chap. Libellé
RAR 2022


RECETTES 


13 Subventions d'équipement 4 940 456,53


TOTAL DES RAR 2022 RECETTES 4 940 456,53


Ainsi, compte tenu des dépenses et des recettes détaillées ci-dessus,  le résultat
comptable d’investissement cumulé au 31/12/2022 s’élève à (-)  2 388 837.35 €.


En tenant compte des restes à réaliser, dont le solde s’élève à (+) 2 196 449.09 €, le
résultat  d’investissement  cumulé  corrigé  des  restes  à  réaliser  s’élève  au
31/12/2022 à (-) 192 388,26 €.


VU le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment son L.2121-14 relatif
à la désignation d’un président de séance autre que le maire pour le débat et l’arrêt
du compte administratif ; 


VU le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment son article L.2121-
31 relatif à l’adoption du compte administratif et du compte de gestion ; 


VU le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment son article L.5211-
1-  relatif  aux  dispositions  relatives  au  fonctionnement  du  conseil  municipal
applicables au fonctionnement de l'organe délibérant des établissements publics de
coopération intercommunale ; 


VU les statuts de la communauté d’agglomération.


Le Conseil Communautaire décide, à l'unanimité des suffrages exprimés, avec 27 « Pour »,
16 « abstensions »


• D’APPROUVER le  compte  administratif  2022  du  budget  principal,
conformément au document comptable joint en annexe ; 


• D’AUTORISER le Président ou son représentant à signer tout document relatif
à  cette  décision et  à  prendre les mesures nécessaires à l’exécution de la
présente délibération. 


Fait à Saint Benoît,


Le ou la secrétaire de séance
Madame Primilla CEVAMY 


#signature1#


Pour extrait conforme ,
Le président de la CIREST


#signature2#


Patrice SELLY
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COMMUNAUTE INTERCOMMUNALE REUNION EST
Bras-Panon – Plaine des Palmistes – Saint-André


Saint-Benoît – Sainte-Rose - Salazie


EXTRAIT DU PROCES VERBAL
DES DELIBERATIONS DU


CONSEIL COMMUNAUTAIRE


AFFAIRE     2023_C_088  
COMPTE ADMINISTRATIF 2022 – BUDGET ANNEXE DE L’EAU POTABLE EN REGIE


L'AN DEUX MILLE VINGT TROIS, LE QUINZE JUIN, le Conseil Communautaire de la Communauté
Intercommunale Réunion Est, dûment convoqué, s’est réuni dans la Salle du Conseil Communautaire,
la séance a été ouverte sous la présidence de Monsieur Patrice SELLY.


Le  Président  certifie  que  la  convocation  initiale  du  Conseil  Communautaire  avait  été  faite,  le
09/06/2023.


Le nombre des membres en exercice est 48.


Nombre de membres : 


Présents Représentés Absents Total des votes


36 7 5 43


ETAIENT PRESENTS     : 
Monsieur  Patrice  SELLY,  Monsieur  Dominique  PANAMBALOM,  Monsieur  Joé  BEDIER,  Monsieur
Johnny  PAYET,  Monsieur  Stéphane  FOUASSIN,  Monsieur  Ridwane  ISSA,  Madame  Isabelle
PERMACAONDIN,  Madame  Monique  MARIMOUTOU-TACOUN,  Monsieur  Patrice  BOULEVART,
Madame Elodie  PRAUD,  Madame  Sidoleine  PAPAYA,  Madame Sonia  ALBUFFY,  Madame Anne
CANAGUY,  Monsieur  Laurent  RAMASSAMY,  Madame  Primilla  CEVAMY,  Monsieur  Jean-Paul
CONSTANT, Madame Alexa  SOUPOU, Monsieur Jean Yannick RAMIN, Madame Stéphanie  POÏNY
TOPLAN, Monsieur Laurent PAPAYA, Madame Catherine Anne PAYET, Madame Jimmye COUPOU,
Monsieur  Gilles  NAZE,  Monsieur  Jean  Marie  VIRAPOULLE,  Madame  Marie  Lise  CHANE  TO,
Madame  Viviane  PAYET  BEN  HAMIDA,  Monsieur  Jean  Claude  FENELON,  Madame  Michèle
MARIAYE, Monsieur Augustin  CAZAL, Monsieur Bruno ROBERT, Madame Sylvie  PAYET, Monsieur
Jean  Louis  VITAL,  Madame  Valentine  SERRANO,  Monsieur  Axel  BOUCHER,  Monsieur  Ludovic
ALAMELOU, Madame Cindy SOUCANE


ETAIENT ABSENTS     : 
Madame Sabrina  DIJOUX, Monsieur Jean Stéphane  SOUPRAMANIEN, Madame Sabrina  RAMIN,
Monsieur Patrick DALLEAU, Monsieur Daniel GONTHIER


ABSENTS AYANT DONNE PROCURATION : 
Monsieur Jeannick  ATCHAPA donne procuration à   Madame Anne CANAGUY, Monsieur Georges
PARVEDY donne procuration  à   Monsieur Jean-Paul CONSTANT,  Monsieur  Jean-Marc  PEQUIN
donne procuration à  Madame Elodie PRAUD, Monsieur Moussa SAÏD donne procuration à  Monsieur
Laurent PAPAYA, Madame Odile DAMOUR donne procuration à  Madame Monique MARIMOUTOU-
TACOUN,  Madame Sophie  AUDIFAX-LEBON donne procuration  à   Monsieur Jean  Louis VITAL,
Madame Lorraine MERGY donne procuration à  Monsieur Ludovic ALAMELOU


SECRETAIRE DE SEANCE : Madame Primilla  CEVAMY qui accepte, a été désignée pour remplir
les fonctions de Secrétaire de séance.


Que la condition de quorum a été atteinte.







AFFAIRE - 2023_C_088


COMPTE ADMINISTRATIF 2022 – BUDGET ANNEXE DE L’EAU POTABLE EN REGIE


Le résultat de clôture au 31/12/2022 du budget annexe de l’eau potable en régie
s’élève à (+) 1 095 375.02 € toutes sections confondues en tenant compte du résultat
antérieur. 


Les deux sections présentent les résultats suivants :


- Section de fonctionnement : (+) 1 651 173.02 €
- Section d’investissement : (-)     555 798.00 €


INVESTISSEMENT ET
FONCTIONNEMENT


Prévision Réalisation % Réalisé


Dépenses 8 100 057,20 4 007 631,84 49,48%


Recettes 8 100 057,20 5 103 006,86 63,00%


Résultat de l’exercice  1 095 375,02  


    


FONCTIONNEMENT Prévision Réalisation %Réalisé


Dépenses 2 626 529,12 1 293 098,23 49,23%


Recettes 2 626 529,12 1 825 292,13 69,49%


Résultat de l’exercice  532 193,90  


Reprise  du  résultat  de  l’exercice
précédent


 1 118 979,12  


Résultat de clôture (A)  1 651 173,02  


    


INVESTISSEMENT Prévision Réalisation %Réalisé


Dépenses 5 473 528,08 2 714 533,61 49,59%


Recettes 5 473 528,08 1 117 216,39 20,41%


Résultat de l’exercice  -1 597 317,22  


Reprise  du  résultat  de  l’exercice
précédent


 1 041 519,22  


Résultat de clôture (B)  -555 798,00  


    


Résultat global de clôture (A+B)  1 095 375,02  


Après prise en compte des restes à réaliser (cf. annexe ci-jointe), le résultat de clôture au 31/12/2022
du budget annexe de l’eau potable en régie s’élève à (+) 2 056 349.73 €, comme suit :


INVESTISSEMENT ET
FONCTIONNEMENT


Réalisation


RAR Dépenses 0,00


RAR Recettes 960 974,71


Solde des RAR 2022 (C)    960 974,71


  


Résultat  global  de  clôture  avec  RAR
(A+B+C)


2 056 349,73


Principales réalisations en ce qui concerne la section de fonctionnement :







Les principales dépenses de fonctionnement concernent :
- les frais de personnel (ch.012/ 634 359.71 €) en partie mis à disposition par le budget


principal (agents techniques et administratifs)
- les  charges  à  caractère  général  (ch.011/  529 066.62  €)  correspondant  aux  frais  de


fonctionnement en exploitation de la régie 
- les charges financières (ch.66/ 116 140.52 €) correspondant aux intérêts de la dette.


Les recettes de fonctionnement proviennent essentiellement :
- de la vente d’eau aux abonnés (ch.70/ 1 662 022.77 €)
- de produits exceptionnels (ch.77/ 127 230.04 €)


Par  ailleurs,  l’excédent  de  fonctionnement  de  l’exercice  2021  a  été  repris  en  recettes  de
fonctionnement du budget 2022 à hauteur de (+) 1 118 979.12 € (chapitre 002).


Principales réalisations en ce qui concerne la section d’investissement :


Les principales dépenses d’investissement concernent :
- les dépenses d’équipement (ch.21/23/ 2 239 155.12 €) relatives :


o aux travaux de réhabilitation de l’UPEP de Bras des Calumets ;
o à la réalisation de branchements neufs pour les nouveaux usagers du


périmètre de la Régie ;
o aux travaux du réseau de distribution en eau potable  du Chemin  des


Arums et Hervé Dhort ;
- le remboursement de la dette en capital (ch.16/ 297 926.40 €) 


Les recettes d’investissement proviennent essentiellement :


- de subventions d’équipement perçues (ch.13/ 895 839.44 €) pour les opérations
suivantes : 


o Office de l’eau - Renforcement du réseau AEP Bras Piton / Dureau
Plaine des Palmistes : 85 928.11 €


o ÉTAT - Réseau AEP chemins Mimi Alfred Sainte-Rose : 6 526.50€
o Office  de  l’eau :  réseaux  chemin  des  Arums  à  la  Plaine  des


Palmistes : 35 947.67€
o Office  de  l’eau :  Bras  des  Calumets  Plaine  des  Palmistes :


579 905.51€
o ÉTAT : Bras des Calumets Plaine des Palmistes : 160 345.30€
o Office  de  l’eau :  Modernisation  et  renforcement  réseaux  Hervé


Dhort à la Plaine des Palmistes : 27 186.35€


Telles sont  les principales réalisations du budget  annexe de l’eau potable en régie pour
l’exercice 2022.


VU le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment ses articles L.2121-14 et L.2121-31
relatifs  à la désignation d’un président de séance autre que le Président pour le débat et l’arrêt du
compte administratif et à l’adoption du compte administratif et du compte de gestion ; 


VU le  Code Général  des Collectivités Territoriales,  et  notamment  son article  L.5211-1-  relatif  aux
dispositions  relatives  au  fonctionnement  du  conseil  municipal  applicables  au  fonctionnement  de
l'organe délibérant des établissements publics de coopération intercommunale ; 


VU les statuts de la communauté d’agglomération.


Le Conseil Communautaire décide, à l'unanimité des suffrages exprimés, avec 43 « Pour »,







• D’APPROUVER le  compte  administratif  2022  du  budget  annexe  de  l’eau
potable en régie ; 


• D’AUTORISER le Président ou son représentant à signer tout document relatif
à  cette  décision et  à  prendre les mesures nécessaires à l’exécution de la
présente délibération. 


Fait à Saint Benoît,


Le ou la secrétaire de séance
Madame Primilla CEVAMY 


#signature1#


Pour extrait conforme ,
Le président de la CIREST


#signature2#


Patrice SELLY
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COMMUNAUTE INTERCOMMUNALE REUNION EST
Bras-Panon – Plaine des Palmistes – Saint-André


Saint-Benoît – Sainte-Rose - Salazie


EXTRAIT DU PROCES VERBAL
DES DELIBERATIONS DU


CONSEIL COMMUNAUTAIRE


AFFAIRE     2023_C_089  
COMPTE  ADMINISTRATIF  2022  –  BUDGET  ANNEXE  DE  L’EAU  POTABLE  EN  GESTION
DELEGUEE


L'AN DEUX MILLE VINGT TROIS, LE QUINZE JUIN, le Conseil Communautaire de la Communauté
Intercommunale Réunion Est, dûment convoqué, s’est réuni dans la Salle du Conseil Communautaire,
la séance a été ouverte sous la présidence de Monsieur Patrice SELLY.


Le  Président  certifie  que  la  convocation  initiale  du  Conseil  Communautaire  avait  été  faite,  le
09/06/2023.


Le nombre des membres en exercice est 48.


Nombre de membres : 


Présents Représentés Absents Total des votes


36 7 5 43


ETAIENT PRESENTS     : 
Monsieur  Patrice  SELLY,  Monsieur  Dominique  PANAMBALOM,  Monsieur  Joé  BEDIER,  Monsieur
Johnny  PAYET,  Monsieur  Stéphane  FOUASSIN,  Monsieur  Ridwane  ISSA,  Madame  Isabelle
PERMACAONDIN,  Madame  Monique  MARIMOUTOU-TACOUN,  Monsieur  Patrice  BOULEVART,
Madame Elodie  PRAUD,  Madame  Sidoleine  PAPAYA,  Madame Sonia  ALBUFFY,  Madame Anne
CANAGUY,  Monsieur  Laurent  RAMASSAMY,  Madame  Primilla  CEVAMY,  Monsieur  Jean-Paul
CONSTANT, Madame Alexa  SOUPOU, Monsieur Jean Yannick RAMIN, Madame Stéphanie  POÏNY
TOPLAN, Monsieur Laurent PAPAYA, Madame Catherine Anne PAYET, Madame Jimmye COUPOU,
Monsieur  Gilles  NAZE,  Monsieur  Jean  Marie  VIRAPOULLE,  Madame  Marie  Lise  CHANE  TO,
Madame  Viviane  PAYET  BEN  HAMIDA,  Monsieur  Jean  Claude  FENELON,  Madame  Michèle
MARIAYE, Monsieur Augustin  CAZAL, Monsieur Bruno ROBERT, Madame Sylvie  PAYET, Monsieur
Jean  Louis  VITAL,  Madame  Valentine  SERRANO,  Monsieur  Axel  BOUCHER,  Monsieur  Ludovic
ALAMELOU, Madame Cindy SOUCANE


ETAIENT ABSENTS     : 
Madame Sabrina  DIJOUX, Monsieur Jean Stéphane  SOUPRAMANIEN, Madame Sabrina  RAMIN,
Monsieur Patrick DALLEAU, Monsieur Daniel GONTHIER


ABSENTS AYANT DONNE PROCURATION : 
Monsieur Jeannick  ATCHAPA donne procuration à   Madame Anne CANAGUY, Monsieur Georges
PARVEDY donne procuration  à   Monsieur Jean-Paul CONSTANT,  Monsieur  Jean-Marc  PEQUIN
donne procuration à  Madame Elodie PRAUD, Monsieur Moussa SAÏD donne procuration à  Monsieur
Laurent PAPAYA, Madame Odile DAMOUR donne procuration à  Madame Monique MARIMOUTOU-
TACOUN,  Madame Sophie  AUDIFAX-LEBON donne procuration  à   Monsieur Jean  Louis VITAL,
Madame Lorraine MERGY donne procuration à  Monsieur Ludovic ALAMELOU


SECRETAIRE DE SEANCE : Madame Primilla  CEVAMY qui accepte, a été désignée pour remplir
les fonctions de Secrétaire de séance.


Que la condition de quorum a été atteinte.







AFFAIRE - 2023_C_089


COMPTE ADMINISTRATIF 2022 – BUDGET ANNEXE DE L’EAU POTABLE EN GESTION
DELEGUEE


Le résultat de clôture au 31/12/2022 du budget annexe de l’eau potable en gestion
déléguée s’élève à (+) 8 787 095.35 € toutes sections confondues en tenant compte
du résultat antérieur. 


Les deux sections présentent les résultats suivants :


- Section de fonctionnement : (+) 6 205 453.13 €
- Section d’investissement : (+) 2 581 642.22 €


INVESTISSEMENT ET
FONCTIONNEMENT


Prévision Réalisation % Réalisé


Dépenses 18 690 403,85 4 946 355,12 26,46%
Recettes 18 690 403,85 13 733 450,47 73,48%
Résultat de l’exercice  8 787 095,35  
    


FONCTIONNEMENT Prévision Réalisation %Réalisé
Dépenses 6 491 046,63 1 213 715,00 18,70%
Recettes 6 491 046,63 7 419 168,13 114,30%
Résultat de l’exercice  6 205 453,13  
Reprise  du  résultat  de  l’exercice
précédent


   


Résultat de clôture (A)  6 205 453,13  
    


INVESTISSEMENT Prévision Réalisation %Réalisé
Dépenses 12 199 357,22 3 732 640,12 30,60%
Recettes 12 199 357,22 6 314 282,34 51,76%
Résultat de l’exercice  2 581 642,22  
Reprise  du  résultat  de  l’exercice
précédent


   


Résultat de clôture (B)  2 581 642,22  
    
Résultat global de clôture (A+B)  8 787 095,35  







Après prise en compte  des restes  à réaliser  (cf.  annexe ci-jointe),  le  résultat  de
clôture  au  31/12/2022  du  budget  annexe  de  l’eau  potable  en  gestion  déléguée
s’élève à (+) 9 019 920,24 €, comme suit :


INVESTISSEMENT ET
FONCTIONNEMENT


Réalisation


RAR Dépenses 132 324,63
RAR Recettes 365 149,52
Solde des RAR 2022 (C)    232 824,89
  
Résultat  global  de clôture avec
RAR (A+B+C)


9 019 920,24


Principales réalisations en ce qui concerne la section de fonctionnement :


Les principales dépenses de fonctionnement concernent :
- les  frais  de  personnel  (ch.012/  156 854.56  €)  mis  à  disposition  par  le


budget principal (agents techniques et administratifs) 
- Les  charges  à  caractère  général  (ch.011/  375 748.92  €)  correspondant


principalement aux frais d’exploitation
- Les charges financières (ch.66/ 116 751.66 €) correspondant aux intérêts


de la dette
- Les  charges  exceptionnelles  (ch.67/  545 444.34  €)  correspondant  aux


titres annulés sur exercice antérieur (erreur d’imputation de budget pour
des recettes de la CISE).


Les recettes de fonctionnement proviennent essentiellement :
- de la reprise du résultat antérieur (ch.002/ 3 813 896.63€)
- de la vente d’eau aux abonnés (ch.70/ 3 498 094.52 €)
- de recettes exceptionnelles correspondant principalement à des mandats


annulés sur exercice antérieur (ch.77/ 30 032.87 €)
- des subventions transférables (ch.042/ 77 14.11€).


Principales réalisations en ce qui concerne la section d’investissement :


Les principales dépenses d’investissement concernent :
- les  immobilisations  corporelles  (ch.20  /  14 519.84  €) :  étude  de


réhabilitation  d’un  ouvrage  d’art  sur  chemin  Harmonie  (13 779.50€)  et
divers avis de consultation dans la presse locale


- les  dépenses  d’équipement  (ch.21/23/  2 891 892.57  €)  relatives  à  ces
opérations :


o Conception-réalisation de l’UPEP Dioré à Saint André
o Travaux  de  Requalification  du  chemin  du  centre  pour  le


réseau de distribution en eau potable
o Construction  d’un  réservoir  à  Bras  des  Chevrettes  Saint-


André
o Equipement du forage Le Désert Saint-André







o Travaux de modernisation du réseau d’eau potable à Salazie
Secteur Nord A


o Renforcement  Canalisation  AEP  Villèle  Tranche  2  Saint-
Benoît


o Surpresseur Carrère Saint-Benoît
o Réhabilitation réservoir Bras Mousseline
o Dévoiement canalisation fonte Bras Maltère Saint-Benoît


- le remboursement de la dette en capital (ch.16/ 743 947.97 €)
- les subventions transférables (ch.040/ 77 144.11€).


Les recettes d’investissement proviennent essentiellement :


- de  subventions  d’équipement  perçues  (ch.13/  1 869 506.80  €)  pour  les
opérations suivantes : 


o OFFICE DE L’EAU – Modernisation du réseau AEP secteur
Nord : 1 127 943.37 €


o ETAT  –  Modernisation  du  réseau  AEP  secteur  Nord  A  :
494 326,80 €


o OFFICE  DE  L’EAU  –  Forage  Le  Désert  Saint-André :
120 000.00 €


o OFFICE  FRANÇAIS  DE  LA BIODIVERSITÉ  –  Forage  Le
Désert Saint-André : 112 421,50 €


o OFFICE  DE  L’EAU  –  Subvention  amélioration  chloration :
14 815,13 €


Telles sont les principales réalisations du budget annexe de l’eau potable en gestion
déléguée pour l’exercice 2022.


VU le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment ses articles L.2121-14 et L.2121-31
relatifs  à la désignation d’un président de séance autre que le Président pour le débat et l’arrêt du
compte administratif et à l’adoption du compte administratif et du compte de gestion ; 


VU le  Code Général  des Collectivités Territoriales,  et  notamment  son article  L.5211-1-  relatif  aux
dispositions  relatives  au  fonctionnement  du  conseil  municipal  applicables  au  fonctionnement  de
l'organe délibérant des établissements publics de coopération intercommunale ; 


VU les statuts de la communauté d’agglomération.


Le Conseil Communautaire décide, à l'unanimité des suffrages exprimés, avec 43 « Pour »,


• D’APPROUVER,  le  compte  administratif  2022  du  budget  annexe  de  l’eau
potable en gestion déléguée.


• D’AUTORISER le Président ou son représentant à signer tout document relatif
à  cette  décision et  à  prendre les mesures nécessaires à l’exécution de la
présente délibération. 







Fait à Saint Benoît,


Le ou la secrétaire de séance
Madame Primilla CEVAMY 


#signature1#


Pour extrait conforme ,
Le président de la CIREST


#signature2#


Patrice SELLY
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COMMUNAUTE INTERCOMMUNALE REUNION EST
Bras-Panon – Plaine des Palmistes – Saint-André


Saint-Benoît – Sainte-Rose - Salazie


EXTRAIT DU PROCES VERBAL
DES DELIBERATIONS DU


CONSEIL COMMUNAUTAIRE


AFFAIRE     2023_C_090  
COMPTE ADMINISTRATIF 2022 – BUDGET ANNEXE DE L’ASSAINISSEMENT COLLECTIF EN
REGIE


L'AN DEUX MILLE VINGT TROIS, LE QUINZE JUIN, le Conseil Communautaire de la Communauté
Intercommunale Réunion Est, dûment convoqué, s’est réuni dans la Salle du Conseil Communautaire,
la séance a été ouverte sous la présidence de Monsieur Patrice SELLY.


Le  Président  certifie  que  la  convocation  initiale  du  Conseil  Communautaire  avait  été  faite,  le
09/06/2023.


Le nombre des membres en exercice est 48.


Nombre de membres : 


Présents Représentés Absents Total des votes


36 7 5 43


ETAIENT PRESENTS     : 
Monsieur  Patrice  SELLY,  Monsieur  Dominique  PANAMBALOM,  Monsieur  Joé  BEDIER,  Monsieur
Johnny  PAYET,  Monsieur  Stéphane  FOUASSIN,  Monsieur  Ridwane  ISSA,  Madame  Isabelle
PERMACAONDIN,  Madame  Monique  MARIMOUTOU-TACOUN,  Monsieur  Patrice  BOULEVART,
Madame Elodie  PRAUD,  Madame  Sidoleine  PAPAYA,  Madame Sonia  ALBUFFY,  Madame Anne
CANAGUY,  Monsieur  Laurent  RAMASSAMY,  Madame  Primilla  CEVAMY,  Monsieur  Jean-Paul
CONSTANT, Madame Alexa  SOUPOU, Monsieur Jean Yannick RAMIN, Madame Stéphanie  POÏNY
TOPLAN, Monsieur Laurent PAPAYA, Madame Catherine Anne PAYET, Madame Jimmye COUPOU,
Monsieur  Gilles  NAZE,  Monsieur  Jean  Marie  VIRAPOULLE,  Madame  Marie  Lise  CHANE  TO,
Madame  Viviane  PAYET  BEN  HAMIDA,  Monsieur  Jean  Claude  FENELON,  Madame  Michèle
MARIAYE, Monsieur Augustin  CAZAL, Monsieur Bruno ROBERT, Madame Sylvie  PAYET, Monsieur
Jean  Louis  VITAL,  Madame  Valentine  SERRANO,  Monsieur  Axel  BOUCHER,  Monsieur  Ludovic
ALAMELOU, Madame Cindy SOUCANE


ETAIENT ABSENTS     : 
Madame Sabrina  DIJOUX, Monsieur Jean Stéphane  SOUPRAMANIEN, Madame Sabrina  RAMIN,
Monsieur Patrick DALLEAU, Monsieur Daniel GONTHIER


ABSENTS AYANT DONNE PROCURATION : 
Monsieur Jeannick  ATCHAPA donne procuration à   Madame Anne CANAGUY, Monsieur Georges
PARVEDY donne procuration  à   Monsieur Jean-Paul CONSTANT,  Monsieur  Jean-Marc  PEQUIN
donne procuration à  Madame Elodie PRAUD, Monsieur Moussa SAÏD donne procuration à  Monsieur
Laurent PAPAYA, Madame Odile DAMOUR donne procuration à  Madame Monique MARIMOUTOU-
TACOUN,  Madame Sophie  AUDIFAX-LEBON donne procuration  à   Monsieur Jean  Louis VITAL,
Madame Lorraine MERGY donne procuration à  Monsieur Ludovic ALAMELOU


SECRETAIRE DE SEANCE : Madame Primilla  CEVAMY qui accepte, a été désignée pour remplir
les fonctions de Secrétaire de séance.


Que la condition de quorum a été atteinte.







AFFAIRE - 2023_C_090


COMPTE ADMINISTRATIF 2022 – BUDGET ANNEXE DE L’ASSAINISSEMENT COLLECTIF EN
REGIE


Le résultat de clôture au 31/12/2022 du budget annexe de l’assainissement collectif
en régie s’élève à (-)  12 504.05 € toutes sections confondues en tenant compte du
résultat antérieur. 


Les deux sections présentent les résultats suivants :


- Section de fonctionnement : (+) 324 696.09 €
- Section d’investissement : (-)  337 200.14 €


INVESTISSEMENT ET
FONCTIONNEMENT


Prévision Réalisation % Réalisé


Dépenses 1 283 926,55 614 396,61 47,85%
Recettes 1 283 926,55 601 892,56 46,88%
Résultat de l’exercice  -12 504,05  
    


FONCTIONNEMENT Prévision Réalisation %Réalisé
Dépenses 620 750,00 360 290,09 58,04%
Recettes 620 750,00 684 986,18 110,35%
Résultat de l’exercice  324 696,09  
Reprise  du  résultat  de  l’exercice
précédent


 0,00  


Résultat de clôture (A)  324 696,09  
    


INVESTISSEMENT Prévision Réalisation %Réalisé
Dépenses 663 176,55 254 106,52 38,32%
Recettes 663 176,55 121 732,93 18,36%
Résultat de l’exercice  -132 373,59  
Reprise  du  résultat  de  l’exercice
précédent


 -204 826,55  


Résultat de clôture (B)  -337 200,14  
    
Résultat global de clôture (A+B)  -12 504,05  


 


Par ailleurs, aucun reste à réaliser n’est à constater sur l’exercice 2022, en dépenses
et en recettes.


Principales réalisations en ce qui concerne la section de fonctionnement :


Les principales dépenses de fonctionnement concernent :
- les charges financières (ch.66/ 165 200.00 €) correspondant aux intérêts


de la dette,







- les charges à caractère général (ch.011/ 121 783.55 €) correspondant aux
frais d’exploitation de la régie, 


- les frais de personnel (ch.012/ 72 794.74 €) mis à disposition par le budget
principal (agents techniques et administratifs).


Les recettes de fonctionnement proviennent essentiellement :
- d’une  subvention  exceptionnelle  versée  par  le  budget  principal  (ch.77/


568 150.00 €) et d’autres produits exceptionnels (77/ 63 928.18 €)
- de la redevance d’assainissement collectif des usagers (ch.70/ 52 548.00


€)


Principales réalisations en ce qui concerne la section d’investissement :


La principale dépense d’investissement sur ce budget concerne le remboursement
de la dette en capital (ch.16/ 208 317.68 €) et des travaux relatifs à des poses de
regards et de pompes de raccordement (ch.23/ 45 788.84€).


Par ailleurs, le déficit d’investissement de l’exercice 2021 a été repris en dépenses
de  la  section  d’investissement  du  budget  2022  (chapitre  001)  à  hauteur  de  (+)
204 826.55 €. Pour couvrir  ce déficit,  il  a été procédé à une affectation totale de
l’excédent  de  fonctionnement  de  l’exercice  2021  en  recettes  d’investissement  à
hauteur de (+) 121 221.13 € (chapitre 10).


Telles sont les principales réalisations du budget annexe de l’assainissement collectif
en régie pour l’exercice 2022.


VU le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment ses articles L.2121-14 et L.2121-31
relatifs  à la désignation d’un président de séance autre que le Président pour le débat et l’arrêt du
compte administratif et à l’adoption du compte administratif et du compte de gestion ; 


VU le  Code Général  des Collectivités Territoriales,  et  notamment  son article  L.5211-1-  relatif  aux
dispositions  relatives  au  fonctionnement  du  conseil  municipal  applicables  au  fonctionnement  de
l'organe délibérant des établissements publics de coopération intercommunale ; 


VU les statuts de la communauté d’agglomération.


Le Conseil Communautaire décide, à l'unanimité des suffrages exprimés, avec 43 « Pour »,


• D’APPROUVER,  le  compte  administratif  2022  du  budget  annexe  de
l’assainissement  collectif  en  régie,  conformément  au  document  comptable
joint ; 


• D’AUTORISER le Président ou son représentant à signer tout document relatif
à  cette  décision et  à  prendre les mesures nécessaires à l’exécution de la
présente délibération. 


Fait à Saint Benoît, Pour extrait conforme ,
Le président de la CIREST







Le ou la secrétaire de séance
Madame Primilla CEVAMY 


#signature1#
#signature2#


Patrice SELLY





				2023-06-26T17:58:32+0400

		Primilla CEVAMY - i-parapheur 9fd39547a889dec2e86793cc8c0d022f2bca89b2





				2023-06-27T15:19:19+0400

		Patrice SELLY 31f08a40b62bbed16397b51e2402429deaff1425












COMMUNAUTE INTERCOMMUNALE REUNION EST
Bras-Panon – Plaine des Palmistes – Saint-André


Saint-Benoît – Sainte-Rose - Salazie


EXTRAIT DU PROCES VERBAL
DES DELIBERATIONS DU


CONSEIL COMMUNAUTAIRE


AFFAIRE     2023_C_091  
COMPTE ADMINISTRATIF 2022 – BUDGET ANNEXE DE L’ASSAINISSEMENT COLLECTIF EN
GESTION DELEGUEE


L'AN DEUX MILLE VINGT TROIS, LE QUINZE JUIN, le Conseil Communautaire de la Communauté
Intercommunale Réunion Est, dûment convoqué, s’est réuni dans la Salle du Conseil Communautaire,
la séance a été ouverte sous la présidence de Monsieur Patrice SELLY.


Le  Président  certifie  que  la  convocation  initiale  du  Conseil  Communautaire  avait  été  faite,  le
09/06/2023.


Le nombre des membres en exercice est 48.


Nombre de membres : 


Présents Représentés Absents Total des votes


36 7 5 43


ETAIENT PRESENTS     : 
Monsieur  Patrice  SELLY,  Monsieur  Dominique  PANAMBALOM,  Monsieur  Joé  BEDIER,  Monsieur
Johnny  PAYET,  Monsieur  Stéphane  FOUASSIN,  Monsieur  Ridwane  ISSA,  Madame  Isabelle
PERMACAONDIN,  Madame  Monique  MARIMOUTOU-TACOUN,  Monsieur  Patrice  BOULEVART,
Madame Elodie  PRAUD,  Madame  Sidoleine  PAPAYA,  Madame Sonia  ALBUFFY,  Madame Anne
CANAGUY,  Monsieur  Laurent  RAMASSAMY,  Madame  Primilla  CEVAMY,  Monsieur  Jean-Paul
CONSTANT, Madame Alexa  SOUPOU, Monsieur Jean Yannick RAMIN, Madame Stéphanie  POÏNY
TOPLAN, Monsieur Laurent PAPAYA, Madame Catherine Anne PAYET, Madame Jimmye COUPOU,
Monsieur  Gilles  NAZE,  Monsieur  Jean  Marie  VIRAPOULLE,  Madame  Marie  Lise  CHANE  TO,
Madame  Viviane  PAYET  BEN  HAMIDA,  Monsieur  Jean  Claude  FENELON,  Madame  Michèle
MARIAYE, Monsieur Augustin  CAZAL, Monsieur Bruno ROBERT, Madame Sylvie  PAYET, Monsieur
Jean  Louis  VITAL,  Madame  Valentine  SERRANO,  Monsieur  Axel  BOUCHER,  Monsieur  Ludovic
ALAMELOU, Madame Cindy SOUCANE


ETAIENT ABSENTS     : 
Madame Sabrina  DIJOUX, Monsieur Jean Stéphane  SOUPRAMANIEN, Madame Sabrina  RAMIN,
Monsieur Patrick DALLEAU, Monsieur Daniel GONTHIER


ABSENTS AYANT DONNE PROCURATION : 
Monsieur Jeannick  ATCHAPA donne procuration à   Madame Anne CANAGUY, Monsieur Georges
PARVEDY donne procuration  à   Monsieur Jean-Paul CONSTANT,  Monsieur  Jean-Marc  PEQUIN
donne procuration à  Madame Elodie PRAUD, Monsieur Moussa SAÏD donne procuration à  Monsieur
Laurent PAPAYA, Madame Odile DAMOUR donne procuration à  Madame Monique MARIMOUTOU-
TACOUN,  Madame Sophie  AUDIFAX-LEBON donne procuration  à   Monsieur Jean  Louis VITAL,
Madame Lorraine MERGY donne procuration à  Monsieur Ludovic ALAMELOU


SECRETAIRE DE SEANCE : Madame Primilla  CEVAMY qui accepte, a été désignée pour remplir
les fonctions de Secrétaire de séance.


Que la condition de quorum a été atteinte.







AFFAIRE - 2023_C_091


COMPTE ADMINISTRATIF 2022 – BUDGET ANNEXE DE L’ASSAINISSEMENT COLLECTIF EN
GESTION DELEGUEE


Le résultat de clôture au 31/12/2022 du budget annexe de l’assainissement collectif
en gestion déléguée s’élève à (+) 2 320 638,91 € toutes sections confondues en
tenant compte du résultat antérieur. 


Les deux sections présentent les résultats suivants :


- Section de fonctionnement : (+) 3 309 843.73 €
- Section d’investissement : (-)     989 204.82 €


INVESTISSEMENT ET
FONCTIONNEMENT


Prévision Réalisation % Réalisé


Dépenses 7 585 370,16 2 581 599,57 34,03%
Recettes 7 585 370,16 4 902 238,48 64,63%
Résultat de l’exercice  2 320 638,91  
    


FONCTIONNEMENT Prévision Réalisation %Réalisé
Dépenses 3 145 160,89 757 228,56 24,08%
Recettes 3 145 160,89 2 514 461,40 79,95%
Résultat de l’exercice  1 757 232,84  
Reprise  du  résultat  de  l’exercice
précédent


 1 552 610,89  


Résultat de clôture (A)  3 309 843,73  
    


INVESTISSEMENT Prévision Réalisation %Réalisé
Dépenses 4 440 209,27 1 039 634,74 23,41%
Recettes 4 440 209,27 835 166,19 18,81%
Résultat de l’exercice  -204 468,55  
Reprise  du  résultat  de  l’exercice
précédent


 -784 736,27  


Résultat de clôture (B)  -989 204,82  
    
Résultat global de clôture (A+B)  2 320 638,91  


Après prise en compte  des restes  à réaliser  (cf.  annexe ci-jointe),  le  résultat  de
clôture  au 31/12/2022 du budget  annexe de l’assainissement  collectif  en gestion
déléguée s’élève à (+) 2 400 067.11 €, comme suit :


INVESTISSEMENT ET
FONCTIONNEMENT


Réalisation


RAR Dépenses 0,00
RAR Recettes 79 428,20
Solde des RAR 2022 (C)    79 428,20
  







Résultat  global  de clôture avec
RAR (A+B+C)


2 400 067,11


Principales réalisations en ce qui concerne la section de fonctionnement :


Les principales dépenses de fonctionnement concernent :
- les charges financières (ch.66/ 336 179.57€) correspondant aux intérêts de


la dette,
- les  frais  de  personnel  (ch.012/  152 708.93€)  (agents  techniques  et


administratifs),
- les charges à caractère général (ch.011/ 119 972.44€)
- les  charges  exceptionnelles  (ch.67/  148 367.62€),  correspondant  à


l’annulation  de  titres  émis  en  doublon  en  2020  (acomptes  versés  en
doublon par erreur par la CISE).


Les recettes de fonctionnement proviennent :
- de la redevance d’assainissement collectif perçue (ch.70/ 2 504 920.69€)
- de la reprise du résultat antérieur (ch.002/ 1 552 610.89€)
- des subventions transférables (ch.042/ 9 540.71€).


Principales réalisations en ce qui concerne la section d’investissement :


Les principales dépenses d’investissement concernent :
- la reprise du déficit antérieur (ch.001/ 784 736.27€)
- le remboursement de la dette en capital (ch.16/ 723 324.04€)
- les dépenses d’équipement (ch.23/ 285 549.92€) relatives principalement


au refoulement de la canalisation RD 47 de Champ Borne à Saint André et
au renforcement des réseaux d’eaux usées entre le Chemin du Centre et
le Chemin Ratenon à Saint-André ;


- les immobilisations corporelles (ch. 21/ 21 220,07€)
- les subventions transférables (ch.042/ 9 540.71€).


Les recettes d’investissement proviennent essentiellement :
- de l’encaissement d’un emprunt de 600 000.00€ (ch.16) auprès de l’AFD
- de l’affectation du résultat de fonctionnement à la section d’investissement


(ch.10/ 187 509.27 €)
- de subventions d’équipement perçues (ch.13/ 47 656.92€) de  l’État pour


l’opération  « Renouvellement  de  la  conduite  de  refoulement  des  eaux
usées de Champ Borne à Saint-André ».


Telles sont les principales réalisations du budget annexe de l’assainissement collectif
en gestion déléguée pour l’exercice 2022.


VU le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment ses articles L.2121-14 et L.2121-31
relatifs  à la désignation d’un président de séance autre que le Président pour le débat et l’arrêt du
compte administratif et à l’adoption du compte administratif et du compte de gestion ; 







VU le  Code Général  des Collectivités Territoriales,  et  notamment  son article  L.5211-1-  relatif  aux
dispositions  relatives  au  fonctionnement  du  conseil  municipal  applicables  au  fonctionnement  de
l'organe délibérant des établissements publics de coopération intercommunale ; 


VU les statuts de la communauté d’agglomération. 


Le Conseil Communautaire décide, à l'unanimité des suffrages exprimés, avec 43 « Pour »,


• D’APPROUVER,  le  compte  administratif  2022  du  budget  annexe  de
l’assainissement collectif en gestion déléguée ; 


• D’AUTORISER le Président ou son représentant à signer tout document relatif
à  cette  décision et  à  prendre les mesures nécessaires à l’exécution de la
présente délibération. 


Fait à Saint Benoît,


Le ou la secrétaire de séance
Madame Primilla CEVAMY 


#signature1#


Pour extrait conforme ,
Le président de la CIREST


#signature2#


Patrice SELLY





				2023-06-26T18:02:40+0400

		Primilla CEVAMY - i-parapheur 04660e7348fe69a34593616ae1962157b3cc61e2





				2023-06-27T15:19:19+0400

		Patrice SELLY b06f9ec52e56238c8836f34f0c34c61b60fe83dd












COMMUNAUTE INTERCOMMUNALE REUNION EST
Bras-Panon – Plaine des Palmistes – Saint-André


Saint-Benoît – Sainte-Rose - Salazie


EXTRAIT DU PROCES VERBAL
DES DELIBERATIONS DU


CONSEIL COMMUNAUTAIRE


AFFAIRE     2023_C_092  
COMPTE ADMINISTRATIF 2022 – BUDGET ANNEXE DE L’ASSAINISSEMENT NON COLLECTIF
EN REGIE


L'AN DEUX MILLE VINGT TROIS, LE QUINZE JUIN, le Conseil Communautaire de la Communauté
Intercommunale Réunion Est, dûment convoqué, s’est réuni dans la Salle du Conseil Communautaire,
la séance a été ouverte sous la présidence de Monsieur Patrice SELLY.


Le  Président  certifie  que  la  convocation  initiale  du  Conseil  Communautaire  avait  été  faite,  le
09/06/2023.


Le nombre des membres en exercice est 48.


Nombre de membres : 


Présents Représentés Absents Total des votes


36 7 5 43


ETAIENT PRESENTS     : 
Monsieur  Patrice  SELLY,  Monsieur  Dominique  PANAMBALOM,  Monsieur  Joé  BEDIER,  Monsieur
Johnny  PAYET,  Monsieur  Stéphane  FOUASSIN,  Monsieur  Ridwane  ISSA,  Madame  Isabelle
PERMACAONDIN,  Madame  Monique  MARIMOUTOU-TACOUN,  Monsieur  Patrice  BOULEVART,
Madame Elodie  PRAUD,  Madame  Sidoleine  PAPAYA,  Madame Sonia  ALBUFFY,  Madame Anne
CANAGUY,  Monsieur  Laurent  RAMASSAMY,  Madame  Primilla  CEVAMY,  Monsieur  Jean-Paul
CONSTANT, Madame Alexa  SOUPOU, Monsieur Jean Yannick RAMIN, Madame Stéphanie  POÏNY
TOPLAN, Monsieur Laurent PAPAYA, Madame Catherine Anne PAYET, Madame Jimmye COUPOU,
Monsieur  Gilles  NAZE,  Monsieur  Jean  Marie  VIRAPOULLE,  Madame  Marie  Lise  CHANE  TO,
Madame  Viviane  PAYET  BEN  HAMIDA,  Monsieur  Jean  Claude  FENELON,  Madame  Michèle
MARIAYE, Monsieur Augustin  CAZAL, Monsieur Bruno ROBERT, Madame Sylvie  PAYET, Monsieur
Jean  Louis  VITAL,  Madame  Valentine  SERRANO,  Monsieur  Axel  BOUCHER,  Monsieur  Ludovic
ALAMELOU, Madame Cindy SOUCANE


ETAIENT ABSENTS     : 
Madame Sabrina  DIJOUX, Monsieur Jean Stéphane  SOUPRAMANIEN, Madame Sabrina  RAMIN,
Monsieur Patrick DALLEAU, Monsieur Daniel GONTHIER


ABSENTS AYANT DONNE PROCURATION : 
Monsieur Jeannick  ATCHAPA donne procuration à   Madame Anne CANAGUY, Monsieur Georges
PARVEDY donne procuration  à   Monsieur Jean-Paul CONSTANT,  Monsieur  Jean-Marc  PEQUIN
donne procuration à  Madame Elodie PRAUD, Monsieur Moussa SAÏD donne procuration à  Monsieur
Laurent PAPAYA, Madame Odile DAMOUR donne procuration à  Madame Monique MARIMOUTOU-
TACOUN,  Madame Sophie  AUDIFAX-LEBON donne procuration  à   Monsieur Jean  Louis VITAL,
Madame Lorraine MERGY donne procuration à  Monsieur Ludovic ALAMELOU


SECRETAIRE DE SEANCE : Madame Primilla  CEVAMY qui accepte, a été désignée pour remplir
les fonctions de Secrétaire de séance.


Que la condition de quorum a été atteinte.







AFFAIRE - 2023_C_092


COMPTE ADMINISTRATIF 2022 – BUDGET ANNEXE DE L’ASSAINISSEMENT NON COLLECTIF
EN REGIE


Le résultat  de  clôture au 31/12/2022 du budget  annexe de l’assainissement non
collectif  en régie s’élève à  (-)  34 682.19  € toutes sections confondues en tenant
compte du résultat antérieur. 


Les deux sections présentent les résultats suivants :


- Section de fonctionnement : (-) 238 459.05 €
- Section d’investissement : (+) 203 776.86 €


INVESTISSEMENT ET
FONCTIONNEMENT


Prévision Réalisation % Réalisé


Dépenses 1 194 203,04 506 185,63 42,39%
Recettes 1 194 203,04 471 503,44 39,48%
Résultat de l’exercice  -34 682,19  
    


FONCTIONNEMENT Prévision Réalisation %Réalisé
Dépenses 942 300,00 461 386,33 48,96%
Recettes 942 300,00 694 856,63 73,74%
Résultat de l’exercice  233 470,30  
Reprise  du  résultat  de  l’exercice
précédent


 -471 929,35  


Résultat de clôture (A)  -238 459,05  
    


INVESTISSEMENT Prévision Réalisation %Réalisé
Dépenses 251 903,04 44 799,30 17,78%
Recettes 251 903,04 6 743,77 2,68%
Résultat de l’exercice  -38 055,53  
Reprise  du  résultat  de  l’exercice
précédent


 241 832,39  


Résultat de clôture (B)  203 776,86  
    
Résultat global de clôture (A+B)  -34 682,19  







Principales réalisations en ce qui concerne la section de fonctionnement :


Les principales dépenses de fonctionnement concernent :
- les frais de personnel (ch.012/ 423 027.85 €) en partie mis à disposition


par le budget principal (agents techniques et administratifs) ;
- les charges à caractère général (ch.011/ 26 069.17 €) correspondant aux


frais d’exploitation de la régie
- les autres charges de gestion courante (ch.65/ 5 545.54 €) concernant des


logiciels en nuage.


Par ailleurs, le déficit de fonctionnement de l’exercice 2021 a été repris en dépenses
de la  section de fonctionnement du budget  2022 (chapitre  002)  à  hauteur  de (-)
471 929.35 €.


Les recettes de fonctionnement proviennent essentiellement :
- de la redevance d’assainissement non collectif (ch.70/ 209 025.47 €) : ces


redevances ont  concerné l’exercice 2022 (96 987.00€),  mais également
des  régularisations  au  titre  des  exercices  2020  (1 210.00  €)  et  2021
(83 544.75 €) 


- de  recettes  exceptionnelles  (ch.77/  609 639.15  €)  dont  une  subvention
exceptionnelle du budget principal (607 000.00 €).


Principales réalisations en ce qui concerne la section d’investissement :


Les  principales  dépenses  d’investissement  concernent  un  remboursement  de
subventions (ch.13/ 36 450.25 €).


Par ailleurs, l’excédent d’investissement de l’exercice 2021 a été repris en recettes
de  la  section  d’investissement  du  budget  2022  (chapitre  001)  à  hauteur  de  (+)
241 832.39 €.


Telles sont les principales réalisations du budget annexe de  l’assainissement non
collectif en régie pour l’exercice 2022.


VU le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment ses articles L.2121-14 et L.2121-31
relatifs  à la désignation d’un président de séance autre que le Président pour le débat et l’arrêt du
compte administratif et à l’adoption du compte administratif et du compte de gestion ; 


VU le  Code Général  des Collectivités Territoriales,  et  notamment  son article  L.5211-1-  relatif  aux
dispositions  relatives  au  fonctionnement  du  conseil  municipal  applicables  au  fonctionnement  de
l'organe délibérant des établissements publics de coopération intercommunale ; 


VU les statuts de la communauté d’agglomération.


Le Conseil Communautaire décide, à l'unanimité des suffrages exprimés, avec 43 « Pour »,







• D’APPROUVER le  compte  administratif  2022  du  budget  annexe  de
l’assainissement non collectif en régie ; 


• D’AUTORISER le Président ou son représentant à signer tout document relatif
à  cette  décision et  à  prendre les mesures nécessaires à l’exécution de la
présente délibération. 


Fait à Saint Benoît,


Le ou la secrétaire de séance
Madame Primilla CEVAMY 


#signature1#


Pour extrait conforme ,
Le président de la CIREST


#signature2#


Patrice SELLY
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COMMUNAUTE INTERCOMMUNALE REUNION EST
Bras-Panon – Plaine des Palmistes – Saint-André


Saint-Benoît – Sainte-Rose - Salazie


EXTRAIT DU PROCES VERBAL
DES DELIBERATIONS DU


CONSEIL COMMUNAUTAIRE


AFFAIRE     2023_C_093  
COMPTE ADMINISTRATIF 2022 – BUDGET ANNEXE ZA PANIANDY


L'AN DEUX MILLE VINGT TROIS, LE QUINZE JUIN, le Conseil Communautaire de la Communauté
Intercommunale Réunion Est, dûment convoqué, s’est réuni dans la Salle du Conseil Communautaire,
la séance a été ouverte sous la présidence de Monsieur Patrice SELLY.


Le  Président  certifie  que  la  convocation  initiale  du  Conseil  Communautaire  avait  été  faite,  le
09/06/2023.


Le nombre des membres en exercice est 48.


Nombre de membres : 


Présents Représentés Absents Total des votes


36 7 5 43


ETAIENT PRESENTS     : 
Monsieur  Patrice  SELLY,  Monsieur  Dominique  PANAMBALOM,  Monsieur  Joé  BEDIER,  Monsieur
Johnny  PAYET,  Monsieur  Stéphane  FOUASSIN,  Monsieur  Ridwane  ISSA,  Madame  Isabelle
PERMACAONDIN,  Madame  Monique  MARIMOUTOU-TACOUN,  Monsieur  Patrice  BOULEVART,
Madame Elodie  PRAUD,  Madame  Sidoleine  PAPAYA,  Madame Sonia  ALBUFFY,  Madame Anne
CANAGUY,  Monsieur  Laurent  RAMASSAMY,  Madame  Primilla  CEVAMY,  Monsieur  Jean-Paul
CONSTANT, Madame Alexa  SOUPOU, Monsieur Jean Yannick RAMIN, Madame Stéphanie  POÏNY
TOPLAN, Monsieur Laurent PAPAYA, Madame Catherine Anne PAYET, Madame Jimmye COUPOU,
Monsieur  Gilles  NAZE,  Monsieur  Jean  Marie  VIRAPOULLE,  Madame  Marie  Lise  CHANE  TO,
Madame  Viviane  PAYET  BEN  HAMIDA,  Monsieur  Jean  Claude  FENELON,  Madame  Michèle
MARIAYE, Monsieur Augustin  CAZAL, Monsieur Bruno ROBERT, Madame Sylvie  PAYET, Monsieur
Jean  Louis  VITAL,  Madame  Valentine  SERRANO,  Monsieur  Axel  BOUCHER,  Monsieur  Ludovic
ALAMELOU, Madame Cindy SOUCANE


ETAIENT ABSENTS     : 
Madame Sabrina  DIJOUX, Monsieur Jean Stéphane  SOUPRAMANIEN, Madame Sabrina  RAMIN,
Monsieur Patrick DALLEAU, Monsieur Daniel GONTHIER


ABSENTS AYANT DONNE PROCURATION : 
Monsieur Jeannick  ATCHAPA donne procuration à   Madame Anne CANAGUY, Monsieur Georges
PARVEDY donne procuration  à   Monsieur Jean-Paul CONSTANT,  Monsieur  Jean-Marc  PEQUIN
donne procuration à  Madame Elodie PRAUD, Monsieur Moussa SAÏD donne procuration à  Monsieur
Laurent PAPAYA, Madame Odile DAMOUR donne procuration à  Madame Monique MARIMOUTOU-
TACOUN,  Madame Sophie  AUDIFAX-LEBON donne procuration  à   Monsieur Jean  Louis VITAL,
Madame Lorraine MERGY donne procuration à  Monsieur Ludovic ALAMELOU


SECRETAIRE DE SEANCE : Madame Primilla  CEVAMY qui accepte, a été désignée pour remplir
les fonctions de Secrétaire de séance.


Que la condition de quorum a été atteinte.







AFFAIRE - 2023_C_093


COMPTE ADMINISTRATIF 2022 – BUDGET ANNEXE ZA PANIANDY


Le résultat  de  clôture  au 31/12/2022 du budget  annexe de la  zone d’activité  de
Paniandy s’élève à (+) 641 193.03 € toutes sections confondues en tenant compte
du résultat antérieur. 


Les deux sections présentent les résultats suivants :
- Section de fonctionnement : (+) 445 034.92 €
- Section d’investissement : (+) 196 158.11 €


Aucun reste à réaliser n’a été constaté sur l’exercice écoulé.


Ces résultats se décomposent de la manière suivante : 


INVESTISSEMENT ET
FONCTIONNEMENT


Prévision Réalisation % Réalisé


Dépenses 2 518 900,16 1 394 928,18 55,38%
Recettes 2 518 900,16 2 036 121,21 80,83%


Résultat de l’exercice  641 193,03  


    


FONCTIONNEMENT Prévision Réalisation %Réalisé


Dépenses 1 328 271,13 828 400,40 62,37%
Recettes 1 328 271,13 1 098 810,66 82,72%


Résultat de l’exercice  270 410,26  


Reprise  du  résultat  de  l’exercice
précédent


 174 624,66  


Résultat de clôture (A)  445 034,92  


    


INVESTISSEMENT Prévision Réalisation %Réalisé


Dépenses 1 190 629,03 566 527,78 47,58%
Recettes 1 190 629,03 761 527,99 63,96%


Résultat de l’exercice  195 000,21  


Reprise  du  résultat  de  l’exercice
précédent


 1 157,90  


Résultat de clôture (B)  196 158,11  


    


Résultat global de clôture (A+B)  641 193,03  


Les  principales  dépenses  concernent  des  études  de  maîtrise  d’œuvre  pour
l’aménagement de la zone.
En ce qui concerne la section de fonctionnement :


Des dépenses réelles ont été réalisées à hauteur de 59 121.31 € pour les études de
la zone (ch. 011).







Des  loyers  ont  été  encaissés  au  titre  des  baux  emphytéotiques  à  hauteur  de
130 806.76 € (ch.75). 


Enfin, l’excédent de fonctionnement de l’exercice 2021 a été repris en recettes de la
section de fonctionnement (compte 002) à hauteur de 174 624.66 €.


En ce qui concerne la section d’investissement :


Les  recettes  concernent  les  surloyers  encaissés  par  la  CIREST  en  2022,  soit
7 006.56  €.  Ces  surloyers  permettent  aux  locataires  des  locaux  d’en  devenir
propriétaires à la fin d’un bail.


L’excédent d’investissement de 2021 a été repris pour un montant de 1 157.90 €.


Les autres écritures comptables concernent des mouvements d’ordre relatives à :


-  d’une part,  des variations de stocks liées aux études sur  les terrains en cours
d’aménagement  (ch.  042  en  recettes  de  fonctionnement  et  040  en  dépenses
d’investissement), 


-  d’autre part,  l’annulation  du stock  initial  de terrains  au 01/01/2022 (ch.  040 en
recettes d’investissement) et la constatation du stock final au 31/12/2022 (ch. 042 en
dépenses de fonctionnement).


VU le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment ses articles L.2121-14 et L.2121-31
relatifs  à la désignation d’un président de séance autre que le Président pour le débat et l’arrêt du
compte administratif et à l’adoption du compte administratif et du compte de gestion ; 


VU le  Code Général  des Collectivités Territoriales,  et  notamment  son article  L.5211-1-  relatif  aux
dispositions  relatives  au  fonctionnement  du  conseil  municipal  applicables  au  fonctionnement  de
l'organe délibérant des établissements publics de coopération intercommunale ; 


VU les statuts de la communauté d’agglomération. 


Le Conseil Communautaire décide, à l'unanimité des suffrages exprimés, avec 43 « Pour »,


• D’APPROUVER,  au  niveau  du  chapitre,  le  compte  administratif  2022  du
"budget annexe ZA Paniandy", conformément au document comptable joint ; 


• D’AUTORISER le Président ou son représentant à signer tout document relatif
à  cette  décision et  à  prendre les mesures nécessaires à l’exécution de la
présente délibération. 


Fait à Saint Benoît,


Le ou la secrétaire de séance
Madame Primilla CEVAMY 


Pour extrait conforme ,
Le président de la CIREST







#signature1#
#signature2#


Patrice SELLY





				2023-06-26T17:59:27+0400

		Primilla CEVAMY - i-parapheur f07ce2164d44976c1992eb05573591bd991be707





				2023-06-27T15:19:20+0400

		Patrice SELLY f4c653289b5b41a261298feaf1edade2471838fa












COMMUNAUTE INTERCOMMUNALE REUNION EST
Bras-Panon – Plaine des Palmistes – Saint-André


Saint-Benoît – Sainte-Rose - Salazie


EXTRAIT DU PROCES VERBAL
DES DELIBERATIONS DU


CONSEIL COMMUNAUTAIRE


AFFAIRE     2023_C_094  
COMPTE ADMINISTRATIF 2022 – BUDGET ANNEXE POLE BOIS


L'AN DEUX MILLE VINGT TROIS, LE QUINZE JUIN, le Conseil Communautaire de la Communauté
Intercommunale Réunion Est, dûment convoqué, s’est réuni dans la Salle du Conseil Communautaire,
la séance a été ouverte sous la présidence de Monsieur Patrice SELLY.


Le  Président  certifie  que  la  convocation  initiale  du  Conseil  Communautaire  avait  été  faite,  le
09/06/2023.


Le nombre des membres en exercice est 48.


Nombre de membres : 


Présents Représentés Absents Total des votes


36 7 5 43


ETAIENT PRESENTS     : 
Monsieur  Patrice  SELLY,  Monsieur  Dominique  PANAMBALOM,  Monsieur  Joé  BEDIER,  Monsieur
Johnny  PAYET,  Monsieur  Stéphane  FOUASSIN,  Monsieur  Ridwane  ISSA,  Madame  Isabelle
PERMACAONDIN,  Madame  Monique  MARIMOUTOU-TACOUN,  Monsieur  Patrice  BOULEVART,
Madame Elodie  PRAUD,  Madame  Sidoleine  PAPAYA,  Madame Sonia  ALBUFFY,  Madame Anne
CANAGUY,  Monsieur  Laurent  RAMASSAMY,  Madame  Primilla  CEVAMY,  Monsieur  Jean-Paul
CONSTANT, Madame Alexa  SOUPOU, Monsieur Jean Yannick RAMIN, Madame Stéphanie  POÏNY
TOPLAN, Monsieur Laurent PAPAYA, Madame Catherine Anne PAYET, Madame Jimmye COUPOU,
Monsieur  Gilles  NAZE,  Monsieur  Jean  Marie  VIRAPOULLE,  Madame  Marie  Lise  CHANE  TO,
Madame  Viviane  PAYET  BEN  HAMIDA,  Monsieur  Jean  Claude  FENELON,  Madame  Michèle
MARIAYE, Monsieur Augustin  CAZAL, Monsieur Bruno ROBERT, Madame Sylvie  PAYET, Monsieur
Jean  Louis  VITAL,  Madame  Valentine  SERRANO,  Monsieur  Axel  BOUCHER,  Monsieur  Ludovic
ALAMELOU, Madame Cindy SOUCANE


ETAIENT ABSENTS     : 
Madame Sabrina  DIJOUX, Monsieur Jean Stéphane  SOUPRAMANIEN, Madame Sabrina  RAMIN,
Monsieur Patrick DALLEAU, Monsieur Daniel GONTHIER


ABSENTS AYANT DONNE PROCURATION : 
Monsieur Jeannick  ATCHAPA donne procuration à   Madame Anne CANAGUY, Monsieur Georges
PARVEDY donne procuration  à   Monsieur Jean-Paul CONSTANT,  Monsieur  Jean-Marc  PEQUIN
donne procuration à  Madame Elodie PRAUD, Monsieur Moussa SAÏD donne procuration à  Monsieur
Laurent PAPAYA, Madame Odile DAMOUR donne procuration à  Madame Monique MARIMOUTOU-
TACOUN,  Madame Sophie  AUDIFAX-LEBON donne procuration  à   Monsieur Jean  Louis VITAL,
Madame Lorraine MERGY donne procuration à  Monsieur Ludovic ALAMELOU


SECRETAIRE DE SEANCE : Madame Primilla  CEVAMY qui accepte, a été désignée pour remplir
les fonctions de Secrétaire de séance.


Que la condition de quorum a été atteinte.







AFFAIRE - 2023_C_094


COMPTE ADMINISTRATIF 2022 – BUDGET ANNEXE POLE BOIS


Le résultat de clôture au 31/12/2022 du budget annexe du Pôle Bois s’élève à (+)
656 857.97€  toutes  sections  confondues  en  tenant  compte  du  résultat  antérieur.
Aucun reste à réaliser n’a été constaté sur l’exercice écoulé.


Les deux sections présentent les résultats suivants :
- Section de fonctionnement : (+) 591 888,94 €
- Section d’investissement : (+) 64 969,03 €


Ces résultats se décomposent de la manière suivante :


INVESTISSEMENT ET
FONCTIONNEMENT


Prévision Réalisation % Réalisé


Dépenses 6 469 285,96 0,00 0,00%
Recettes 6 469 285,96 656 857,97 10,15%
Résultat de l’exercice  656 857,97  


    


FONCTIONNEMENT Prévision Réalisation %Réalisé
Dépenses 3 682 548,42 0,00 0,00%
Recettes 3 682 548,42 101 625,56 2,76%
Résultat de l’exercice  101 625,56  
Reprise  du  résultat  de  l’exercice
précédent


 490 263,38  


Résultat de clôture (A)  591 888,94  


    


INVESTISSEMENT Prévision Réalisation %Réalisé
Dépenses 2 786 737,54 0,00 0,00%
Recettes 2 786 737,54 29 316,53 1,05%
Résultat de l’exercice  29 316,53  
Reprise  du  résultat  de  l’exercice
précédent


 35 652,50  


Résultat de clôture (B)  64 969,03  


    


Résultat global de clôture (A+B)  656 857,97  


En ce qui concerne la section de fonctionnement :
Aucune dépense réelle n’a été réalisée en 2022, les études prévues ayant dû être
reportées sur l’exercice 2023.


Les recettes réelles concernent les loyers encaissés à hauteur de 100 425.52 € (ch.
75).


Enfin, l’excédent de fonctionnement de l’exercice 2021 a été repris en recettes de la
section de fonctionnement (compte 002) à hauteur de 490 263.38 €.







En ce qui concerne la section d’investissement :


Les recettes réelles concernent les surloyers encaissés par la CIREST en 2022, soit
29 316.53€.  Ces  surloyers  permettent  aux  locataires  des  locaux  d’en  devenir
propriétaires à la fin d’un bail.


L’excédent d’investissement de l’exercice 2021 de (+) 35 652.50 € a été repris dans
les recettes d’investissement (compte 001).


Du fait de l’absence d’écriture en dépenses réelles et de l’absence de mouvement de
stock, aucune écriture comptable d’ordre de variation de stock n’a été effectuée sur
l’exercice 2022.


VU le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment ses articles L.2121-14 et L.2121-31
relatifs à la désignation d’un président de séance autre que le Président pour le débat et l’arrêt du
compte administratif et à l’adoption du compte administratif et du compte de gestion ; 


VU le  Code Général  des Collectivités Territoriales,  et  notamment  son article  L.5211-1-  relatif  aux
dispositions  relatives  au  fonctionnement  du  conseil  municipal  applicables  au  fonctionnement  de
l'organe délibérant des établissements publics de coopération intercommunale ; 


VU les statuts de la communauté d’agglomération. 


Le Conseil Communautaire décide, à l'unanimité des suffrages exprimés, avec 43 « Pour »,


• D’APPROUVER ,  le compte administratif 2022 du budget annexe de la ZI3
Bras  Fusil  dite  Pôle  Bois,  conformément  au  document  comptable  joint  en
annexe ; 


• D’AUTORISER le Président ou son représentant à signer tout document relatif
à  cette  décision et  à  prendre les mesures nécessaires à l’exécution de la
présente délibération. 


Fait à Saint Benoît,


Le ou la secrétaire de séance
Madame Primilla CEVAMY 


#signature1#


Pour extrait conforme ,
Le président de la CIREST


#signature2#


Patrice SELLY
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COMMUNAUTE INTERCOMMUNALE REUNION EST
Bras-Panon – Plaine des Palmistes – Saint-André


Saint-Benoît – Sainte-Rose - Salazie


EXTRAIT DU PROCES VERBAL
DES DELIBERATIONS DU


CONSEIL COMMUNAUTAIRE


AFFAIRE     2023_C_095  
COMPTE ADMINISTRATIF 2022 – BUDGET ANNEXE PHOTOVOLTAÏQUE


L'AN DEUX MILLE VINGT TROIS, LE QUINZE JUIN, le Conseil Communautaire de la Communauté
Intercommunale Réunion Est, dûment convoqué, s’est réuni dans la Salle du Conseil Communautaire,
la séance a été ouverte sous la présidence de Monsieur Patrice SELLY.


Le  Président  certifie  que  la  convocation  initiale  du  Conseil  Communautaire  avait  été  faite,  le
09/06/2023.


Le nombre des membres en exercice est 48.


Nombre de membres : 


Présents Représentés Absents Total des votes


36 7 5 43


ETAIENT PRESENTS     : 
Monsieur  Patrice  SELLY,  Monsieur  Dominique  PANAMBALOM,  Monsieur  Joé  BEDIER,  Monsieur
Johnny  PAYET,  Monsieur  Stéphane  FOUASSIN,  Monsieur  Ridwane  ISSA,  Madame  Isabelle
PERMACAONDIN,  Madame  Monique  MARIMOUTOU-TACOUN,  Monsieur  Patrice  BOULEVART,
Madame Elodie  PRAUD,  Madame  Sidoleine  PAPAYA,  Madame Sonia  ALBUFFY,  Madame Anne
CANAGUY,  Monsieur  Laurent  RAMASSAMY,  Madame  Primilla  CEVAMY,  Monsieur  Jean-Paul
CONSTANT, Madame Alexa  SOUPOU, Monsieur Jean Yannick RAMIN, Madame Stéphanie  POÏNY
TOPLAN, Monsieur Laurent PAPAYA, Madame Catherine Anne PAYET, Madame Jimmye COUPOU,
Monsieur  Gilles  NAZE,  Monsieur  Jean  Marie  VIRAPOULLE,  Madame  Marie  Lise  CHANE  TO,
Madame  Viviane  PAYET  BEN  HAMIDA,  Monsieur  Jean  Claude  FENELON,  Madame  Michèle
MARIAYE, Monsieur Augustin  CAZAL, Monsieur Bruno ROBERT, Madame Sylvie  PAYET, Monsieur
Jean  Louis  VITAL,  Madame  Valentine  SERRANO,  Monsieur  Axel  BOUCHER,  Monsieur  Ludovic
ALAMELOU, Madame Cindy SOUCANE


ETAIENT ABSENTS     : 
Madame Sabrina  DIJOUX, Monsieur Jean Stéphane  SOUPRAMANIEN, Madame Sabrina  RAMIN,
Monsieur Patrick DALLEAU, Monsieur Daniel GONTHIER


ABSENTS AYANT DONNE PROCURATION : 
Monsieur Jeannick  ATCHAPA donne procuration à   Madame Anne CANAGUY, Monsieur Georges
PARVEDY donne procuration  à   Monsieur Jean-Paul CONSTANT,  Monsieur  Jean-Marc  PEQUIN
donne procuration à  Madame Elodie PRAUD, Monsieur Moussa SAÏD donne procuration à  Monsieur
Laurent PAPAYA, Madame Odile DAMOUR donne procuration à  Madame Monique MARIMOUTOU-
TACOUN,  Madame Sophie  AUDIFAX-LEBON donne procuration  à   Monsieur Jean  Louis VITAL,
Madame Lorraine MERGY donne procuration à  Monsieur Ludovic ALAMELOU


SECRETAIRE DE SEANCE : Madame Primilla  CEVAMY qui accepte, a été désignée pour remplir
les fonctions de Secrétaire de séance.


Que la condition de quorum a été atteinte.







AFFAIRE - 2023_C_095


COMPTE ADMINISTRATIF 2022 – BUDGET ANNEXE PHOTOVOLTAÏQUE


Le  résultat  de clôture au 31/12/2022 du budget  annexe « Photovoltaïque » s’élève à  (+)
19 900.31 € toutes sections confondues en tenant compte du résultat antérieur. 


Les deux sections présentent les résultats suivants :
- Section de fonctionnement : (+) 19 900.33 €
- Section d’investissement : (-)           0.02 €


Aucun reste à réaliser n’a été constaté sur l’exercice écoulé.


Les résultats constatés au compte administratif 2022 du budget annexe « Photovoltaïque »
se décomposent de la manière suivante :


INVESTISSEMENT ET
FONCTIONNEMENT


Prévision Réalisation % Réalisé


Dépenses 77 463,47 54 775,42 70,71%


Recettes 77 463,47 74 675,73 96,40%


Résultat de l’exercice  19 900,31  


    


FONCTIONNEMENT Prévision Réalisation %Réalisé


Dépenses 53 463,45 31 205,08 58,37%


Recettes 53 463,45 34 841,96 65,17%


Résultat de l’exercice  3 636,88  


Reprise  du  résultat  de  l’exercice
précédent


 16 263,45  


Résultat de clôture (A)  19 900,33  


    


INVESTISSEMENT Prévision Réalisation %Réalisé


Dépenses 24 000,02 23 570,32 98,21%


Recettes 24 000,02 23 570,32 98,21%


Résultat de l’exercice  0,00  


Reprise  du  résultat  de  l’exercice
précédent


 -0,02  


Résultat de clôture (B)  -0,02  


    


Résultat global de clôture (A+B)  19 900,31  


En ce qui concerne la section de fonctionnement :


Les dépenses de fonctionnement de l’exercice 2022 correspondent :
- au frais d’entretien des panneaux pour 1 715.45 € (chapitre 011)
- au remboursement des intérêts d’emprunt à hauteur de 5 919.33 € (chapitre 66)
- à l’obligation d’amortissement des installations pour 23 570,30 € (chapitre 042).


Les recettes encaissées au titre de la vente de la production d’électricité à EDF se sont
élevées à 37 156.17 € (chapitre 70).







Enfin,  l’excédent  de  fonctionnement  de  2021  a  été  repris  en  recettes  de  la  section  de
fonctionnement du budget 2022 (compte 002) à hauteur de 16 263.45 €.


En ce qui concerne la section d’investissement :


Les dépenses d’investissement ont concerné :
- le remboursement du capital de l’emprunt pour 23 570,32 € (chapitre 16)
- la reprise du déficit  d’investissement de l’exercice 2021 pour (-) 0.02 € en dépenses


(chapitre 001).


Les recettes d’investissement ont concerné :
- la dotation aux amortissements des panneaux photovoltaïque pour 23 570,30 € (chapitre


040)
- la couverture du déficit d’investissement de 2021 à hauteur de 0.02 € (chapitre 10).


VU le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment ses articles L.2121-
14  et  L.2121-31  relatifs  à  la  désignation  d’un  président  de  séance  autre  que  le
Président pour le débat et l’arrêt du compte administratif et à l’adoption du compte
administratif et du compte de gestion ; 


VU le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment son article L.5211-1-
relatif aux dispositions relatives au fonctionnement du conseil municipal applicables
au fonctionnement de l'organe délibérant des établissements publics de coopération
intercommunale ; 


VU les statuts de la communauté d’agglomération.


Le Conseil Communautaire décide, à l'unanimité des suffrages exprimés, avec 43 « Pour »,


• D’APPROUVER,  le  compte  administratif  2022  du  budget  annexe
« Photovoltaïque », conformément au document comptable joint en annexe ; 


• D’AUTORISER le Président ou son représentant à signer tout document relatif
à  cette  décision et  à  prendre les mesures nécessaires à l’exécution de la
présente délibération. 


Fait à Saint Benoît,


Le ou la secrétaire de séance
Madame Primilla CEVAMY 


#signature1#


Pour extrait conforme ,
Le président de la CIREST


#signature2#


Patrice SELLY
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COMMUNAUTE INTERCOMMUNALE REUNION EST
Bras-Panon – Plaine des Palmistes – Saint-André


Saint-Benoît – Sainte-Rose - Salazie


EXTRAIT DU PROCES VERBAL
DES DELIBERATIONS DU


CONSEIL COMMUNAUTAIRE


AFFAIRE     2023_C_096  
RAPPORT D'ACTIVITES 2022 DE LA CIREST


L'AN DEUX MILLE VINGT TROIS, LE QUINZE JUIN, le Conseil Communautaire de la Communauté
Intercommunale Réunion Est, dûment convoqué, s’est réuni dans la Salle du Conseil Communautaire,
la séance a été ouverte sous la présidence de Monsieur Patrice SELLY.


Le  Président  certifie  que  la  convocation  initiale  du  Conseil  Communautaire  avait  été  faite,  le
09/06/2023.


Le nombre des membres en exercice est 48.


Nombre de membres : 


Présents Représentés Absents Total des votes


36 7 5 43


ETAIENT PRESENTS     : 
Monsieur  Patrice  SELLY,  Monsieur  Dominique  PANAMBALOM,  Monsieur  Joé  BEDIER,  Monsieur
Johnny  PAYET,  Monsieur  Stéphane  FOUASSIN,  Monsieur  Ridwane  ISSA,  Madame  Isabelle
PERMACAONDIN,  Madame  Monique  MARIMOUTOU-TACOUN,  Monsieur  Patrice  BOULEVART,
Madame Elodie  PRAUD,  Madame  Sidoleine  PAPAYA,  Madame Sonia  ALBUFFY,  Madame Anne
CANAGUY,  Monsieur  Laurent  RAMASSAMY,  Madame  Primilla  CEVAMY,  Monsieur  Jean-Paul
CONSTANT, Madame Alexa  SOUPOU, Monsieur Jean Yannick RAMIN, Madame Stéphanie  POÏNY
TOPLAN, Monsieur Laurent PAPAYA, Madame Catherine Anne PAYET, Madame Jimmye COUPOU,
Monsieur  Gilles  NAZE,  Monsieur  Jean  Marie  VIRAPOULLE,  Madame  Marie  Lise  CHANE  TO,
Madame  Viviane  PAYET  BEN  HAMIDA,  Monsieur  Jean  Claude  FENELON,  Madame  Michèle
MARIAYE, Monsieur Augustin  CAZAL, Monsieur Bruno ROBERT, Madame Sylvie  PAYET, Monsieur
Jean  Louis  VITAL,  Madame  Valentine  SERRANO,  Monsieur  Axel  BOUCHER,  Monsieur  Ludovic
ALAMELOU, Madame Cindy SOUCANE


ETAIENT ABSENTS     : 
Madame Sabrina  DIJOUX, Monsieur Jean Stéphane  SOUPRAMANIEN, Madame Sabrina  RAMIN,
Monsieur Patrick DALLEAU, Monsieur Daniel GONTHIER


ABSENTS AYANT DONNE PROCURATION : 
Monsieur Jeannick  ATCHAPA donne procuration à   Madame Anne CANAGUY, Monsieur Georges
PARVEDY donne procuration  à   Monsieur Jean-Paul CONSTANT,  Monsieur  Jean-Marc  PEQUIN
donne procuration à  Madame Elodie PRAUD, Monsieur Moussa SAÏD donne procuration à  Monsieur
Laurent PAPAYA, Madame Odile DAMOUR donne procuration à  Madame Monique MARIMOUTOU-
TACOUN,  Madame Sophie  AUDIFAX-LEBON donne procuration  à   Monsieur Jean  Louis VITAL,
Madame Lorraine MERGY donne procuration à  Monsieur Ludovic ALAMELOU


SECRETAIRE DE SEANCE : Madame Primilla  CEVAMY qui accepte, a été désignée pour remplir
les fonctions de Secrétaire de séance.


Que la condition de quorum a été atteinte.







AFFAIRE - 2023_C_096


RAPPORT D'ACTIVITES 2022 DE LA CIREST


L’article  L5211-39 du Code Général des Collectivités Territoriales dispose que « le
président de l'établissement public de coopération intercommunale adresse chaque
année, avant le 30 septembre, au maire de chaque commune membre un rapport
retraçant l'activité de l'établissement accompagné du compte administratif arrêté par
l'organe délibérant de l'établissement. 


Ce rapport  fait  l'objet  d'une communication par  le  maire au conseil  municipal  en
séance publique au cours de laquelle les représentants de la commune à l'organe
délibérant de l'établissement public de coopération intercommunale sont entendus.
[...] »


Aussi,  le rapport  ci-joint  présente le bilan annuel  de l’activité de la CIREST pour
l’année 2022.


VU le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment l’article L. 5211-39 ; 


VU les statuts de la communauté d’agglomération ; 


VU l’avis favorable des commissions thématiques.


Le Conseil Communautaire décide, à l'unanimité des suffrages exprimés, avec 43 « Pour »,


• DE PRENDRE ACTE du rapport d’activité 2022 joint en annexe ; 


• D’AUTORISER le Président ou son représentant à signer tout document relatif
à  cette  décision et  à  prendre les mesures nécessaires à l’exécution de la
présente délibération. 


Fait à Saint Benoît,


Le ou la secrétaire de séance
Madame Primilla CEVAMY 


#signature1#


Pour extrait conforme ,
Le président de la CIREST


#signature2#


Patrice SELLY
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COMMUNAUTE INTERCOMMUNALE REUNION EST
Bras-Panon – Plaine des Palmistes – Saint-André


Saint-Benoît – Sainte-Rose - Salazie


EXTRAIT DU PROCES VERBAL
DES DELIBERATIONS DU


CONSEIL COMMUNAUTAIRE


AFFAIRE     2023_C_097  
DISSOLUTION  DES  BUDGETS  ANNEXES  VERS  LES  BUDGETS  RÉGIES  POUR  LES
COMPÉTENCES EAU POTABLE ET ASSAINISSEMENT COLLECTIF


L'AN DEUX MILLE VINGT TROIS, LE QUINZE JUIN, le Conseil Communautaire de la Communauté
Intercommunale Réunion Est, dûment convoqué, s’est réuni dans la Salle du Conseil Communautaire,
la séance a été ouverte sous la présidence de Monsieur Patrice SELLY.


Le  Président  certifie  que  la  convocation  initiale  du  Conseil  Communautaire  avait  été  faite,  le
09/06/2023.


Le nombre des membres en exercice est 48.


Nombre de membres : 


Présents Représentés Absents Total des votes


36 7 5 43


ETAIENT PRESENTS     : 
Monsieur  Patrice  SELLY,  Monsieur  Dominique  PANAMBALOM,  Monsieur  Joé  BEDIER,  Monsieur
Johnny  PAYET,  Monsieur  Stéphane  FOUASSIN,  Monsieur  Ridwane  ISSA,  Madame  Isabelle
PERMACAONDIN,  Madame  Monique  MARIMOUTOU-TACOUN,  Monsieur  Patrice  BOULEVART,
Madame Elodie  PRAUD,  Madame  Sidoleine  PAPAYA,  Madame Sonia  ALBUFFY,  Madame Anne
CANAGUY,  Monsieur  Laurent  RAMASSAMY,  Madame  Primilla  CEVAMY,  Monsieur  Jean-Paul
CONSTANT, Madame Alexa  SOUPOU, Monsieur Jean Yannick RAMIN, Madame Stéphanie  POÏNY
TOPLAN, Monsieur Laurent PAPAYA, Madame Catherine Anne PAYET, Madame Jimmye COUPOU,
Monsieur  Gilles  NAZE,  Monsieur  Jean  Marie  VIRAPOULLE,  Madame  Marie  Lise  CHANE  TO,
Madame  Viviane  PAYET  BEN  HAMIDA,  Monsieur  Jean  Claude  FENELON,  Madame  Michèle
MARIAYE, Monsieur Augustin  CAZAL, Monsieur Bruno ROBERT, Madame Sylvie  PAYET, Monsieur
Jean  Louis  VITAL,  Madame  Valentine  SERRANO,  Monsieur  Axel  BOUCHER,  Monsieur  Ludovic
ALAMELOU, Madame Cindy SOUCANE


ETAIENT ABSENTS     : 
Madame Sabrina  DIJOUX, Monsieur Jean Stéphane  SOUPRAMANIEN, Madame Sabrina  RAMIN,
Monsieur Patrick DALLEAU, Monsieur Daniel GONTHIER


ABSENTS AYANT DONNE PROCURATION : 
Monsieur Jeannick  ATCHAPA donne procuration à   Madame Anne CANAGUY, Monsieur Georges
PARVEDY donne procuration  à   Monsieur Jean-Paul CONSTANT,  Monsieur  Jean-Marc  PEQUIN
donne procuration à  Madame Elodie PRAUD, Monsieur Moussa SAÏD donne procuration à  Monsieur
Laurent PAPAYA, Madame Odile DAMOUR donne procuration à  Madame Monique MARIMOUTOU-
TACOUN,  Madame Sophie  AUDIFAX-LEBON donne procuration  à   Monsieur Jean  Louis VITAL,
Madame Lorraine MERGY donne procuration à  Monsieur Ludovic ALAMELOU


SECRETAIRE DE SEANCE : Madame Primilla  CEVAMY qui accepte, a été désignée pour remplir
les fonctions de Secrétaire de séance.


Que la condition de quorum a été atteinte.







AFFAIRE - 2023_C_097


DISSOLUTION DES BUDGETS ANNEXES VERS LES BUDGETS RÉGIES POUR LES
COMPÉTENCES EAU POTABLE ET ASSAINISSEMENT COLLECTIF


Par délibération n°2022-C202 du 17 novembre 2022, le conseil communautaire de la
Cirest a accepté le regroupement, à compter du 1er janvier 2023 :


- des  deux  budgets  annexes  « eau  potable  en  régie »  et  « eau  potable  en
gestion  déléguée »  au  sein  d’un  budget  annexe  unique  «  eau  potable  »
assujetti à TVA ;


- des  deux  budgets  annexes  « assainissement  collectif  en  régie »  et
« assainissement collectif en gestion déléguée » au sein d’un budget annexe
unique « assainissement collectif » assujetti à TVA.


Après échanges avec les services de la DGFIP, il convient d’apporter des précisions
à  cette  délibération  portant  sur  la  dissolution  des  "Budgets  Annexes"  vers  les
"Budgets Régies" et que celle-ci emporte le transfert de tous les comptes (biens et
restes) : 
-  du  « Budget  Annexe  Eau »  vers  le  « Budget  Régie  Eau  CIREST  BR »  
- et du « Budget Annexe Assainissement » vers le « Budget Régie Assainissement
CIREST BR ».


VU la loi N°2015-991 du 07 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la
République dite Loi NOTRe . 


VU l’arrêt  de  la  Cour  administrative  d’appel  de  Nantes  du  08  janvier  2021,
Communauté de communes Domfront-Tinchebray Interco ; 


VU  les  articles L.2224-2 et R.2221-69 du CGCT du Code Général des Collectivités
Territoriales ; 


VU  la  délibération  n°2022-C202  du  17  novembre  2022  relative  à  la  fusion  des
budgets « eau potable » et des budgets « assainissement collectif » à compter du 1er


janvier 2023 » ; 


VU les statuts de la communauté d’agglomération.


Le Conseil Communautaire décide, à l'unanimité des suffrages exprimés, avec 43 « Pour »,


• D’ACCEPTER la dissolution, à compter du 1er janvier 2023, du budget annexe
« eau potable en gestion déléguée » vers le budget « eau potable en régie » ;


• D’ACCEPTER la dissolution, à compter du 1er janvier 2023, du budget annexe
« assainissement  collectif  en  gestion  déléguée »  vers  le  budget
« assainissement collectif en régie » ;







• D’ACCEPTER le transfert de tous les comptes (biens et restes) du « Budget
Annexe Eau » vers le Budget « Régie Eau CIREST BR » ;


• D’ACCEPTER le transfert de tous les comptes (biens et restes) du « Budget
Annexe  Assainissement »  vers  le  « Budget  Régie  Assainissement  CIREST
BR » ;


• D’AUTORISER,  Monsieur  le  Président  et  Monsieur  le  Comptable  public  à
mettre en œuvre cette procédure de transfert, chacun pour ce qui le concerne,
et  à  prendre  tous  les  actes  nécessaires  à  l’exécution  de  la  présente
délibération.


Fait à Saint Benoît,


Le ou la secrétaire de séance
Madame Primilla CEVAMY 


#signature1#


Pour extrait conforme ,
Le président de la CIREST


#signature2#


Patrice SELLY
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COMMUNAUTE INTERCOMMUNALE REUNION EST
Bras-Panon – Plaine des Palmistes – Saint-André


Saint-Benoît – Sainte-Rose - Salazie


EXTRAIT DU PROCES VERBAL
DES DELIBERATIONS DU


CONSEIL COMMUNAUTAIRE


AFFAIRE     2023_C_098  
VERSEMENT D'UNE AVANCE DE TRÉSORERIE DU BUDGET PRINCIPAL DE LA CIREST AU
BUDGET ANNEXE DE L'EAU POTABLE


L'AN DEUX MILLE VINGT TROIS, LE QUINZE JUIN, le Conseil Communautaire de la Communauté
Intercommunale Réunion Est, dûment convoqué, s’est réuni dans la Salle du Conseil Communautaire,
la séance a été ouverte sous la présidence de Monsieur Patrice SELLY.


Le  Président  certifie  que  la  convocation  initiale  du  Conseil  Communautaire  avait  été  faite,  le
09/06/2023.


Le nombre des membres en exercice est 48.


Nombre de membres : 


Présents Représentés Absents Total des votes


36 7 5 43


ETAIENT PRESENTS     : 
Monsieur  Patrice  SELLY,  Monsieur  Dominique  PANAMBALOM,  Monsieur  Joé  BEDIER,  Monsieur
Johnny  PAYET,  Monsieur  Stéphane  FOUASSIN,  Monsieur  Ridwane  ISSA,  Madame  Isabelle
PERMACAONDIN,  Madame  Monique  MARIMOUTOU-TACOUN,  Monsieur  Patrice  BOULEVART,
Madame Elodie  PRAUD,  Madame  Sidoleine  PAPAYA,  Madame Sonia  ALBUFFY,  Madame Anne
CANAGUY,  Monsieur  Laurent  RAMASSAMY,  Madame  Primilla  CEVAMY,  Monsieur  Jean-Paul
CONSTANT, Madame Alexa  SOUPOU, Monsieur Jean Yannick RAMIN, Madame Stéphanie  POÏNY
TOPLAN, Monsieur Laurent PAPAYA, Madame Catherine Anne PAYET, Madame Jimmye COUPOU,
Monsieur  Gilles  NAZE,  Monsieur  Jean  Marie  VIRAPOULLE,  Madame  Marie  Lise  CHANE  TO,
Madame  Viviane  PAYET  BEN  HAMIDA,  Monsieur  Jean  Claude  FENELON,  Madame  Michèle
MARIAYE, Monsieur Augustin  CAZAL, Monsieur Bruno ROBERT, Madame Sylvie  PAYET, Monsieur
Jean  Louis  VITAL,  Madame  Valentine  SERRANO,  Monsieur  Axel  BOUCHER,  Monsieur  Ludovic
ALAMELOU, Madame Cindy SOUCANE


ETAIENT ABSENTS     : 
Madame Sabrina  DIJOUX, Monsieur Jean Stéphane  SOUPRAMANIEN, Madame Sabrina  RAMIN,
Monsieur Patrick DALLEAU, Monsieur Daniel GONTHIER


ABSENTS AYANT DONNE PROCURATION : 
Monsieur Jeannick  ATCHAPA donne procuration à   Madame Anne CANAGUY, Monsieur Georges
PARVEDY donne procuration  à   Monsieur Jean-Paul CONSTANT,  Monsieur  Jean-Marc  PEQUIN
donne procuration à  Madame Elodie PRAUD, Monsieur Moussa SAÏD donne procuration à  Monsieur
Laurent PAPAYA, Madame Odile DAMOUR donne procuration à  Madame Monique MARIMOUTOU-
TACOUN,  Madame Sophie  AUDIFAX-LEBON donne procuration  à   Monsieur Jean  Louis VITAL,
Madame Lorraine MERGY donne procuration à  Monsieur Ludovic ALAMELOU


SECRETAIRE DE SEANCE : Madame Primilla  CEVAMY qui accepte, a été désignée pour remplir
les fonctions de Secrétaire de séance.


Que la condition de quorum a été atteinte.







AFFAIRE - 2023_C_098


VERSEMENT D'UNE AVANCE DE TRÉSORERIE DU BUDGET PRINCIPAL DE LA CIREST AU
BUDGET ANNEXE DE L'EAU POTABLE


Suite au regroupement des budgets annexes « régie eau potable » et « eau potable
en gestion déléguée » au 1er janvier 2023, sous le nom de budget annexe « eau
potable », le compte de trésorerie de ce dernier connaît quelques tensions. 


En effet, jusqu’au 31 décembre 2022, le budget « régie eau potable » disposait d’une
trésorerie à part entière alors que le budget « eau potable en gestion déléguée »
était relié par un compte de liaison à la trésorerie du budget principal de la CIREST. 
Les  deux  modes  de  gestion  de  la  compétence  « eau  potable »  étant  à  présent
comptabilisés  sur  un  budget  à  autonomie  financière,  la  CIREST n’a  eu  d’autre
possibilité que d’avoir une trésorerie totalement indépendante pour le budget annexe
« eau potable ». 


D’importants  travaux  étant  engagés  sur  la  partie  gestion  déléguée,  la  trésorerie
actuelle de ce budget annexe peine à faire face aux dépenses.


Les recettes attendues sur ce budget ne seront encaissées qu’après plusieurs mois,
elles concernent notamment : 


- les  recettes  de  vente  d’eau  potable  (facturation  à  terme  échu  sur  une
périodicité trimestrielle pour la commune de Sainte-Rose et semestrielle pour
celle de la Plaine des Palmistes), 


- les recettes des délégataires de services publics pour la vente d’eau potable
aux abonnés et l’assainissement collectif (pour les communes de Saint-André,
Salazie, Saint-Benoît et Bras-Panon),


- les  subventions  d’investissement  versées  sous  forme  d’acomptes  ou  de
soldes,  après le paiement des dépenses correspondantes.


Dans l’attente de la perception de ces recettes, de lourdes dépenses concernant
diverses  opérations  de  travaux  seront  à  honorer  sous  peu.  Afin  d’éviter  tout
dépassement de délai de paiement des entreprises, et permettre le versement des
salaires  des agents  directement  portés  par  le  budget  annexe,  il  est  impératif  de
garantir à ce budget un niveau de trésorerie qui lui permettra d’honorer toutes ses
dépenses obligatoires.


Il  est donc proposé de mettre en place une avance de trésorerie entre le budget
principal de la CIREST et le budget annexe de l’eau potable.


Il faut noter que cette avance est une opération non budgétaire, sans impact sur le
résultat et mobilisable en une ou plusieurs fois dans la limite du montant maximum
délibéré (comptabilisation au compte 553 « Avances à des régies dotées de la seule
autonomie financière » de l’EPCI et au compte 51921 « Avances de la collectivité de
rattachement (régies non personnalisées » du budget annexe). 


Les demandes de versements et de remboursements seront réalisées au regard de
la situation de la trésorerie du budget annexe, sur la base de certificats administratifs
signés par le Président.







Le remboursement intégral de cette avance devra intervenir au plus tard en fin de
gestion de l’exercice 2023.


VU le Code Général des Collectivités Territoriales ; 


VU la délibération n°2019-130 du 30 octobre 2019 portant création de la régie intercommunale d’eau
potable,  dotée  de l’autonomie  financière,  dont  les  opérations sont  retracées au sein  d’un budget
annexe M49 dédié et d’un compte au trésor distinct de celui de la CIREST ; 


VU  la délibération n°2022-202 du 17 novembre 2022 relative au regroupement des budgets « eau
potable » et regroupement des budgets « assainissement collectif » à compter du 1er janvier 2023 ; 


VU les statuts de la communauté d’agglomération.


Le Conseil Communautaire décide, à l'unanimité des suffrages exprimés, avec 43 « Pour »,


• D’AUTORISER, le comptable public à procéder au versement d'une avance
de trésorerie du budget principal au budget annexe de l’eau potable pour un
montant maximum de 2 000 000 € ; 


• D’AUTORISER, le  comptable  public  à  procéder  à  l’encaissement  de  cette
avance de trésorerie d’un montant maximum de 2 000 000 € sur le budget
annexe de l’eau potable ; 


• D’AUTORISER, le Président, en fonction de la trésorerie du budget annexe de
l’eau potable, à mobiliser et à rembourser cette avance de trésorerie au cours
de l’exercice 2023 ; 


• D’ACTER, que le remboursement intégral de cette avance devra intervenir au
plus tard en fin de gestion de l’exercice 2023 ; 


• D’AUTORISER le Président ou son représentant à signer tout document relatif
à  cette  décision et  à  prendre les mesures nécessaires à l’exécution de la
présente délibération. 


Fait à Saint Benoît,


Le ou la secrétaire de séance
Madame Primilla CEVAMY 


#signature1#


Pour extrait conforme ,
Le président de la CIREST


#signature2#


Patrice SELLY
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COMMUNAUTE INTERCOMMUNALE REUNION EST
Bras-Panon – Plaine des Palmistes – Saint-André


Saint-Benoît – Sainte-Rose - Salazie


EXTRAIT DU PROCES VERBAL
DES DELIBERATIONS DU


CONSEIL COMMUNAUTAIRE


AFFAIRE     2023_C_099  
CREANCES ETEINTES


L'AN DEUX MILLE VINGT TROIS, LE QUINZE JUIN, le Conseil Communautaire de la Communauté
Intercommunale Réunion Est, dûment convoqué, s’est réuni dans la Salle du Conseil Communautaire,
la séance a été ouverte sous la présidence de Monsieur Patrice SELLY.


Le  Président  certifie  que  la  convocation  initiale  du  Conseil  Communautaire  avait  été  faite,  le
09/06/2023.


Le nombre des membres en exercice est 48.


Nombre de membres : 


Présents Représentés Absents Total des votes


36 7 5 43


ETAIENT PRESENTS     : 
Monsieur  Patrice  SELLY,  Monsieur  Dominique  PANAMBALOM,  Monsieur  Joé  BEDIER,  Monsieur
Johnny  PAYET,  Monsieur  Stéphane  FOUASSIN,  Monsieur  Ridwane  ISSA,  Madame  Isabelle
PERMACAONDIN,  Madame  Monique  MARIMOUTOU-TACOUN,  Monsieur  Patrice  BOULEVART,
Madame Elodie  PRAUD,  Madame  Sidoleine  PAPAYA,  Madame Sonia  ALBUFFY,  Madame Anne
CANAGUY,  Monsieur  Laurent  RAMASSAMY,  Madame  Primilla  CEVAMY,  Monsieur  Jean-Paul
CONSTANT, Madame Alexa  SOUPOU, Monsieur Jean Yannick RAMIN, Madame Stéphanie  POÏNY
TOPLAN, Monsieur Laurent PAPAYA, Madame Catherine Anne PAYET, Madame Jimmye COUPOU,
Monsieur  Gilles  NAZE,  Monsieur  Jean  Marie  VIRAPOULLE,  Madame  Marie  Lise  CHANE  TO,
Madame  Viviane  PAYET  BEN  HAMIDA,  Monsieur  Jean  Claude  FENELON,  Madame  Michèle
MARIAYE, Monsieur Augustin  CAZAL, Monsieur Bruno ROBERT, Madame Sylvie  PAYET, Monsieur
Jean  Louis  VITAL,  Madame  Valentine  SERRANO,  Monsieur  Axel  BOUCHER,  Monsieur  Ludovic
ALAMELOU, Madame Cindy SOUCANE


ETAIENT ABSENTS     : 
Madame Sabrina  DIJOUX, Monsieur Jean Stéphane  SOUPRAMANIEN, Madame Sabrina  RAMIN,
Monsieur Patrick DALLEAU, Monsieur Daniel GONTHIER


ABSENTS AYANT DONNE PROCURATION : 
Monsieur Jeannick  ATCHAPA donne procuration à   Madame Anne CANAGUY, Monsieur Georges
PARVEDY donne procuration  à   Monsieur Jean-Paul CONSTANT,  Monsieur  Jean-Marc  PEQUIN
donne procuration à  Madame Elodie PRAUD, Monsieur Moussa SAÏD donne procuration à  Monsieur
Laurent PAPAYA, Madame Odile DAMOUR donne procuration à  Madame Monique MARIMOUTOU-
TACOUN,  Madame Sophie  AUDIFAX-LEBON donne procuration  à   Monsieur Jean  Louis VITAL,
Madame Lorraine MERGY donne procuration à  Monsieur Ludovic ALAMELOU


SECRETAIRE DE SEANCE : Madame Primilla  CEVAMY qui accepte, a été désignée pour remplir
les fonctions de Secrétaire de séance.


Que la condition de quorum a été atteinte.







AFFAIRE - 2023_C_099


CREANCES ETEINTES


Après avis de la commission de surendettement, il est proposé d’effacer la dette de
Monsieur BARCAVILLE Bernard pour un montant de 527.82 euros.


Cette  dépense sera  mandatée  sur  l’exercice  2023  au budget  annexe  16310
« Eau potable » au chapitre 65 compte 6542 « Créances éteintes ».


VU le Code Général des Collectivités Territoriales ; 


VU les statuts de la communauté d’agglomération ; 


Considérant que,


• la décision de la commission de surendettement du 30 mars 2023 portant sur un effacement
de dette,
• le bordereau de situation des produits locaux non soldés de la Cirest sur le budget annexe de
l’eau potable transmis par Monsieur le comptable public de Saint-André pour lequel il a été demandé
l’effacement de dette.


Le Conseil Communautaire décide, à l'unanimité des suffrages exprimés, avec 43 « Pour »,


• D’APPROUVER l’effacement de la dette de Monsieur BARCAVILLE Bernard
pour un montant de 527,82 euros ; 


• D’AUTORISER le Président ou son représentant à signer tout document relatif
à  cette  décision et  à  prendre les mesures nécessaires à l’exécution de la
présente délibération. 


Fait à Saint Benoît,


Le ou la secrétaire de séance
Madame Primilla CEVAMY 


#signature1#


Pour extrait conforme ,
Le président de la CIREST


#signature2#


Patrice SELLY
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COMMUNAUTE INTERCOMMUNALE REUNION EST
Bras-Panon – Plaine des Palmistes – Saint-André


Saint-Benoît – Sainte-Rose - Salazie


EXTRAIT DU PROCES VERBAL
DES DELIBERATIONS DU


CONSEIL COMMUNAUTAIRE


AFFAIRE     2023_C_100  
GARANTIE D'EMPRUNT ACCORDÉE À LA SODIAC - OPÉRATION CLOS DES VACOAS - 120
LOGEMENTS  SOCIAUX  -  COMMUNE  DE  SAINT  ANDRÉ
CONTRAT DE PRÊT N° 146894


L'AN DEUX MILLE VINGT TROIS, LE QUINZE JUIN, le Conseil Communautaire de la Communauté
Intercommunale Réunion Est, dûment convoqué, s’est réuni dans la Salle du Conseil Communautaire,
la séance a été ouverte sous la présidence de Monsieur Patrice SELLY.


Le  Président  certifie  que  la  convocation  initiale  du  Conseil  Communautaire  avait  été  faite,  le
09/06/2023.


Le nombre des membres en exercice est 48.


Nombre de membres : 


Présents Représentés Absents Total des votes


36 7 5 43


ETAIENT PRESENTS     : 
Monsieur  Patrice  SELLY,  Monsieur  Dominique  PANAMBALOM,  Monsieur  Joé  BEDIER,  Monsieur
Johnny  PAYET,  Monsieur  Stéphane  FOUASSIN,  Monsieur  Ridwane  ISSA,  Madame  Isabelle
PERMACAONDIN,  Madame  Monique  MARIMOUTOU-TACOUN,  Monsieur  Patrice  BOULEVART,
Madame Elodie  PRAUD,  Madame  Sidoleine  PAPAYA,  Madame Sonia  ALBUFFY,  Madame Anne
CANAGUY,  Monsieur  Laurent  RAMASSAMY,  Madame  Primilla  CEVAMY,  Monsieur  Jean-Paul
CONSTANT, Madame Alexa  SOUPOU, Monsieur Jean Yannick RAMIN, Madame Stéphanie  POÏNY
TOPLAN, Monsieur Laurent PAPAYA, Madame Catherine Anne PAYET, Madame Jimmye COUPOU,
Monsieur  Gilles  NAZE,  Monsieur  Jean  Marie  VIRAPOULLE,  Madame  Marie  Lise  CHANE  TO,
Madame  Viviane  PAYET  BEN  HAMIDA,  Monsieur  Jean  Claude  FENELON,  Madame  Michèle
MARIAYE, Monsieur Augustin  CAZAL, Monsieur Bruno ROBERT, Madame Sylvie  PAYET, Monsieur
Jean  Louis  VITAL,  Madame  Valentine  SERRANO,  Monsieur  Axel  BOUCHER,  Monsieur  Ludovic
ALAMELOU, Madame Cindy SOUCANE


ETAIENT ABSENTS     : 
Madame Sabrina  DIJOUX, Monsieur Jean Stéphane  SOUPRAMANIEN, Madame Sabrina  RAMIN,
Monsieur Patrick DALLEAU, Monsieur Daniel GONTHIER


ABSENTS AYANT DONNE PROCURATION : 
Monsieur Jeannick  ATCHAPA donne procuration à   Madame Anne CANAGUY, Monsieur Georges
PARVEDY donne procuration  à   Monsieur Jean-Paul CONSTANT,  Monsieur  Jean-Marc  PEQUIN
donne procuration à  Madame Elodie PRAUD, Monsieur Moussa SAÏD donne procuration à  Monsieur
Laurent PAPAYA, Madame Odile DAMOUR donne procuration à  Madame Monique MARIMOUTOU-
TACOUN,  Madame Sophie  AUDIFAX-LEBON donne procuration  à   Monsieur Jean  Louis VITAL,
Madame Lorraine MERGY donne procuration à  Monsieur Ludovic ALAMELOU


SECRETAIRE DE SEANCE : Madame Primilla  CEVAMY qui accepte, a été désignée pour remplir
les fonctions de Secrétaire de séance.


Que la condition de quorum a été atteinte.







AFFAIRE - 2023_C_100


GARANTIE D'EMPRUNT ACCORDÉE À LA SODIAC - OPÉRATION CLOS DES VACOAS - 120
LOGEMENTS SOCIAUX - COMMUNE DE SAINT ANDRÉ


CONTRAT DE PRÊT N° 146894


I – CONTEXTE


Le  Président  informe  que  le  montage  financier  des  programmes  de  logements
sociaux nécessite de faire appel à des prêts, notamment de la Caisse des Dépôts et
Consignations (CDC). Dès lors qu’ils sont accordés aux organismes de logements
sociaux, ces prêts doivent être garantis avant leur déblocage.


Par délibération des conseils communautaires en date du 18 avril 2013, du 9
mars 2017 et du 10 décembre 2021, la CIREST a étendu sa compétence habitat aux
garanties  d’emprunts  en  faveur  des  bailleurs  sociaux,  pour  la  construction  et  la
réhabilitation d’opérations de logements sociaux sur son territoire et cela à hauteur
de 100%. 


I  I- PRÉSENTATION  


La  SODIAC  projette  de  faire  l’acquisition  en  VEFA de  l’opération  CLOS  DES
VACOAS, de 120 Logements Sociaux répartis en 42 LLS, 40 LLTS et 38 PLS  et des
commerces sur la commune de Saint-André.


Une décision de financement de l’État portant attribution de subvention pour la
réalisation de cette opération a été accordée à la SODIAC en date du 12 décembre
2022 pour les 42 LLS et 40 LLTS en complément de l’agrément de l’Etat du 02
décembre 2022 en vue de l’obtention d’un prêt locatif social pour les 38 PLS.


1. Localisation   


Le projet est localisé, au Chemin Colosse à Champ Borne sur la commune de
Saint-André.


Les parcelles concernées sont enregistrées au cadastre sous la référence AK
561p/563/565/567/569/571 d’une superficie totale de 15 875 m2.


2. Formes et typologies d’habitat   


Le projet prévoit la construction de 120 logements sociaux répartis comme
suit :


- 42 Logements Locatifs Sociaux (LLS)
o 16 T2
o 22 T3
o   2 T4
o   2 T5


- 40 Logements Locatifs Très Sociaux (LLTS)
o   4 T1bis
o 34 T2
o   2 T3







- 38 Prêt Locatifs Sociaux (PLS)
o 22 T3
o 16 T4


III- ÉLÉMENTS FINANCIERS


Afin de financer cette opération, la SODIAC souhaite obtenir un prêt d’un montant
total  de  7 811 296,00 euros  (sept  millions  huit-cent-onze mille  deux-cent  quatre-
vingt-seize euros ) auprès de la Caisse des Dépôts et Consignations, et sollicite par
la  même  la  garantie  d’emprunt  à  hauteur  de  100%  de  la  CIREST  pour  le
remboursement de cet emprunt.


Ce montant total de prêts est constitué de 5 lignes de prêt réparti comme suit :
PLAI Foncier  :    504 580,00 €
PLUS              : 2 187 015,00 €
PLUS Foncier :    768 583,00 €
PLS                 : 3 262 857,00 €
PLS Foncier    : 1 088 261,00 €


La garantie est apportée aux conditions suivantes     :   


Le remboursement du capital et le paiement des intérêts ainsi que toutes les
sommes contractuellement dues ou devenues exigibles au titre du présent contrat
sont garantis comme suit :


Type de Garantie Dénomination du garant/Désignation de
la Garantie


Quotité Garantie
(en %)


Collectivités
Locales


CA Intercommunale de la Réunion EST
(CIREST)


100,00


Le  garant  du  prêt  s’engage,  pendant  toute  la  durée  du  prêt,  au  cas  où
l’emprunteur, pour quelque motif que ce soit, ne s’acquitterait pas de toutes sommes
contractuellement dues ou devenues exigibles, à en effectuer le paiement en ses
lieux et place et sur simple demande du prêteur, sans pouvoir exiger que celui-ci
discute au préalable les biens de l’emprunteur défaillant.


L’engagement  de  ce  dernier  porte  sur  la  totalité  du  prêt  contracté  par
l’emprunteur.


Vu les articles L5111-4 et  L5216-1 et  suivants  du Code général  des collectivités
territoriales ;


Vu l’article 2305 du Code civil ;


Vu la  loi  n°  2000-1208  du  13  décembre  2000  relative  à  la  solidarité  et  au
renouvellement urbain (SRU) ;


Vu la loi n° 2003-710 du 1 août 2003 d’orientation et de programmation pour la ville
et la rénovation urbaine ;







Vu la loi n° 2009-323 du 25 mars 2009 de mobilisation pour le logement et la lutte
contre l’exclusion ;


Vu la loi n° 2014-366 du 24 mars 2014 pour l’accès au logement et un urbanisme
rénové (ALUR), et notamment l’article 97 ;


Vu la loi n° 2017-86 du 27 janvier 2017 relative à l’égalité et à la citoyenneté ;


Vu la  loi  2018-1021  du  23  novembre  2018  portant  évolution  du  logement,  de
l’aménagement et du numérique (ELAN) ;


Vu les délibérations du Conseil Communautaire du 18 avril 2013, du 09 mars 2017 et
du 10 décembre 2021 sur l’extension de la compétence habitat à la CIREST aux
garanties  d’emprunts  en  faveur  des  bailleurs  sociaux,  pour  la  construction  et  la
réhabilitation  d’opérations  de  logements  sociaux  sur  son  territoire  à  hauteur  de
100% ; 


Vu la demande de garanties d’emprunts émise par la SODIAC par courrier du 31
mars 2023 ;


Vu  le  contrat  de  prêt  n°  146894  entre  la  SODIAC  et  la  Caisse  des  dépôts  et
Consignations


Considérant que, 


• la  SODIAC projette  de faire  l’acquisition  en VEFA d’une opération  de 120
Logements Sociaux (LLS-LLTS-PLS) dénommée «CLOS DES VACOAS » située à
Champ Borne – Chemin Colosse - sur la commune de Saint-André ; 
• l’agrément de l’Etat en vue de l’obtention d’un prêt locatif social (PLS) a été
accordé à la SODIAC en date du 02 décembre 2022 ; 
• les décisions de financement de l’Etat portant attribution de subventions pour
la réalisation de cette opération « CLOS DES VACOAS » ont été accordées à la
SODIAC en date du 12 décembre 2022 pour les LLS et LLTS.


Le Conseil Communautaire décide, à l'unanimité des suffrages exprimés, avec 43 « Pour »,


• D’APPROUVER les termes du présent rapport ; 


• D’ACCORDER la  garantie  de  la  CIREST  à  hauteur  de  100%  pour  le
remboursement d’un prêt d’un montant de  7 811 296,00 euros souscrit  par
l’emprunteur  auprès  de  la  Caisse  des  Dépôts  et  Consignations,  selon  les
caractéristiques financières et aux charges et conditions du contrat de prêt n°
146894 constitué de 5 lignes du prêt ; 


• D’ACCORDER la garantie de la CIREST à hauteur de la somme en principal
de 7 811 296,00 € augmentée de l’ensemble des sommes pouvant être dues
au titre du contrat de prêt.







Ledit  contrat  est  joint  en  annexe  et  fait  partie  intégrante  de  la  présente
délibération.


• D’ACCORDER la garantie de la collectivité pour la durée totale du prêt et
jusqu’au  complet  remboursement  de  celui-ci  et  porte  sur  l’ensemble  des
sommes contractuellement  dues par  l’Emprunteur  dont  il  ne  se  serait  pas
acquitté à la date d’exigibilité ;


• D’AUTORISER la  collectivité  de  s’engager  dans  les  meilleurs  délais  à  se
substituer à l’Emprunteur pour son paiement, en renonçant au bénéfice de
discussion et sans jamais opposer le défaut de ressources nécessaires à ce
règlement,  sur  notification  de  l’impayé  par  lettre  simple  de  la  Caisse  des
Dépôts et Consignations ; 


• DE S’ENGAGER pendant toute la durée du Prêt à libérer, en cas de besoin,
des ressources suffisantes pour couvrir les charges du prêt ;


• D’AUTORISER le Président ou son représentant à signer tout document relatif
à  cette  décision et  à  prendre les mesures nécessaires à l’exécution de la
présente délibération. 


Fait à Saint Benoît,


Le ou la secrétaire de séance
Madame Primilla CEVAMY 


#signature1#


Pour extrait conforme ,
Le président de la CIREST


#signature2#


Patrice SELLY
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COMMUNAUTE INTERCOMMUNALE REUNION EST
Bras-Panon – Plaine des Palmistes – Saint-André


Saint-Benoît – Sainte-Rose - Salazie


EXTRAIT DU PROCES VERBAL
DES DELIBERATIONS DU


CONSEIL COMMUNAUTAIRE


AFFAIRE     2023_C_101  
AGENCE IMMOBILIERE A VOCATION SOCIALE (AIVS) SOLEIL


L'AN DEUX MILLE VINGT TROIS, LE QUINZE JUIN, le Conseil Communautaire de la Communauté
Intercommunale Réunion Est, dûment convoqué, s’est réuni dans la Salle du Conseil Communautaire,
la séance a été ouverte sous la présidence de Monsieur Patrice SELLY.


Le  Président  certifie  que  la  convocation  initiale  du  Conseil  Communautaire  avait  été  faite,  le
09/06/2023.


Le nombre des membres en exercice est 48.


Nombre de membres : 


Présents Représentés Absents Total des votes


36 7 5 43


ETAIENT PRESENTS     : 
Monsieur  Patrice  SELLY,  Monsieur  Dominique  PANAMBALOM,  Monsieur  Joé  BEDIER,  Monsieur
Johnny  PAYET,  Monsieur  Stéphane  FOUASSIN,  Monsieur  Ridwane  ISSA,  Madame  Isabelle
PERMACAONDIN,  Madame  Monique  MARIMOUTOU-TACOUN,  Monsieur  Patrice  BOULEVART,
Madame Elodie  PRAUD,  Madame  Sidoleine  PAPAYA,  Madame Sonia  ALBUFFY,  Madame Anne
CANAGUY,  Monsieur  Laurent  RAMASSAMY,  Madame  Primilla  CEVAMY,  Monsieur  Jean-Paul
CONSTANT, Madame Alexa  SOUPOU, Monsieur Jean Yannick RAMIN, Madame Stéphanie  POÏNY
TOPLAN, Monsieur Laurent PAPAYA, Madame Catherine Anne PAYET, Madame Jimmye COUPOU,
Monsieur  Gilles  NAZE,  Monsieur  Jean  Marie  VIRAPOULLE,  Madame  Marie  Lise  CHANE  TO,
Madame  Viviane  PAYET  BEN  HAMIDA,  Monsieur  Jean  Claude  FENELON,  Madame  Michèle
MARIAYE, Monsieur Augustin  CAZAL, Monsieur Bruno ROBERT, Madame Sylvie  PAYET, Monsieur
Jean  Louis  VITAL,  Madame  Valentine  SERRANO,  Monsieur  Axel  BOUCHER,  Monsieur  Ludovic
ALAMELOU, Madame Cindy SOUCANE


ETAIENT ABSENTS     : 
Madame Sabrina  DIJOUX, Monsieur Jean Stéphane  SOUPRAMANIEN, Madame Sabrina  RAMIN,
Monsieur Patrick DALLEAU, Monsieur Daniel GONTHIER


ABSENTS AYANT DONNE PROCURATION : 
Monsieur Jeannick  ATCHAPA donne procuration à   Madame Anne CANAGUY, Monsieur Georges
PARVEDY donne procuration  à   Monsieur Jean-Paul CONSTANT,  Monsieur  Jean-Marc  PEQUIN
donne procuration à  Madame Elodie PRAUD, Monsieur Moussa SAÏD donne procuration à  Monsieur
Laurent PAPAYA, Madame Odile DAMOUR donne procuration à  Madame Monique MARIMOUTOU-
TACOUN,  Madame Sophie  AUDIFAX-LEBON donne procuration  à   Monsieur Jean  Louis VITAL,
Madame Lorraine MERGY donne procuration à  Monsieur Ludovic ALAMELOU


SECRETAIRE DE SEANCE : Madame Primilla  CEVAMY qui accepte, a été désignée pour remplir
les fonctions de Secrétaire de séance.


Que la condition de quorum a été atteinte.







AFFAIRE - 2023_C_101


AGENCE IMMOBILIERE A VOCATION SOCIALE (AIVS) SOLEIL


I – CONTEXTE


L'Agence Immobilière Solidarité Et Investissement Locatif (AI. SOLEIL) a été créée
en décembre 2005, et a pour objet d'apporter son concours à la mise en œuvre du
droit au logement dans le département de la Réunion. 


A cette fin, elle mobilise une offre de logements décents dans le parc privé, destinée
à  répondre  aux  besoins  des  personnes  qui  ne  parviennent  pas  à  accéder  aux
logements par les circuits d'attribution classique.


L’AIVS. SOLEIL fait partie d'un réseau de 44 AIVS (Agence Immobilière à Vocation
Sociale) sur la métropole et les DOM, les plus anciennes existent depuis 20 ans. Ces
agences sont fédérées au sein de la FAPIL, la Fédération des Associations pour la
Promotion et l'Insertion par le Logement.


Le  public  ciblé  est  représenté  notamment  par  des  demandeurs  de  logement  en
difficulté, relevant du Plan Départemental d'Action pour le Logement des Personnes
Défavorisées (PDALHPD), qui sont hébergés et susceptibles d'occuper un logement
autonome, qui sont en mesure de payer un loyer, mais qui ne sont pas à même
d'apporter les garanties exigées par les bailleurs.


I  I- PRÉSENTATION  


Le Président informe qu'à sa création il y a maintenant 16 ans, l'AIVS. SOLEIL gère
490 logements au 31/12/22 dont 68 sur la CIREST contre 449 fin 2021 dont 59 sur la
CIREST.


Localisation par commune et par typologie des 68 logements sur le territoire de la
CIREST     :  


St André St Benoit Bras-Panon Salazie Ste Rose Pl. Palmistes Total
T1 - 6 - - - 6
T2 2 6 1 - - 1 10
T3 11 7 - - - 1 19
T4 10 13 - 1 1 2 27
T5 et + 3 2 - - - 1 6
Total 26 34 1 1 2 5 68


Localisation par EPCI


CINOR CIREST CIVIS CASUD TCO TOTAL
168 68 131 97 26 490


Cette  proportion  sur  le  territoire  de  la  CIREST est  en  croissance en  raison des
résultats encourageants de captation en 2022. 
90% des captations se situent sur la commune de St Benoît (34 en 2022 contre 25
en 2021).







Amorcé en 2020, dans le cadre de la lutte contre l’habitat indigne, l’AIVS travaille en
partenariat  avec  la  CIREST  pour  la  mise  en  place  de  son  nouveau  dispositif
d’accompagnement des propriétaires bailleurs. 
L’Agence Soleil, en tant qu’intermédiation locative, prend le relais sur l’information
des aides de l’ANAH et des possibilités et l’intérêt de conventionnements ANAH avec
ou sans travaux pour les propriétaires bailleurs. A cet effet, des logements décents
pourront être remis sur le marché locatif de la CIREST avec un encadrement des
loyers. 


III- ÉLÉMENTS FINANCIERS


Aussi, je vous propose d'apporter un soutien financier d'un montant de 10 000 € à la
structure pour lui permettre d'assurer ses missions en lien avec l’équipe PILHI.


Cette dépense est prévue au budget primitif 2023 de la CIREST, chapitre 65, article
6574  «subventions  de  fonctionnement  aux  associations  et  organismes  de  droit
privé».


Vu le Code général des collectivités territoriales ;


Vu la demande de financement de l’Agence Immobilière à Vocation Sociale pour
l’année 2023 en date du 05 mai 2023.


Considérant que,


•  l'Agence Immobilière SOLidarité Et Investissement Locatif (AI.SOLEIL) a été
créée en décembre 2005,  et  a  pour  objet  d'apporter  son concours à la  mise en
œuvre du droit au logement dans le département de la Réunion ;  
A cette fin, elle mobilise une offre de logements décents dans le parc privé destinée à
répondre  aux  besoins  des  personnes  qui  ne  parviennent  pas  à  accéder  aux
logements par les circuits d'attribution classique ; 
•  l'AIVS. SOLEIL fait partie d'un réseau de 44 AI.V.S (Agence Immobilière à
Vocation Sociale) sur la métropole et les DOM, les plus ancienne sexistent depuis 20
ans. Ces agences sont fédérées au sein de la FAPIL, la Fédération des Associations
pour la Promotion et l'Insertion par le Logement ; 
• le public ciblé est représenté notamment par des demandeurs de logement en
difficulté, relevant du Plan Départemental d'Action pour le Logement des Personnes
Défavorisées (PDALHPD), qui sont hébergés et susceptibles d'occuper un logement
autonome, qui sont en mesure de payer un loyer, mais qui ne sont pas à même
d'apporter les garanties exigées par les bailleurs.


Le Conseil Communautaire décide, à l'unanimité des suffrages exprimés, avec 43 « Pour »,


• DE VALIDER les termes du présent rapport ; 


• DE VALIDER la Convention jointe en annexe ; 







• D’APPROUVER le versement d’une subvention de fonctionnement de 10 000
€ à l'Association Agence Immobilière à Vocation Sociale « SOLEIL » pour
l’année 2023 ; 


• D’AUTORISER le Président à signer tous les actes y afférents.


Fait à Saint Benoît,


Le ou la secrétaire de séance
Madame Primilla CEVAMY 


#signature1#


Pour extrait conforme ,
Le président de la CIREST


#signature2#


Patrice SELLY
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COMMUNAUTE INTERCOMMUNALE REUNION EST
Bras-Panon – Plaine des Palmistes – Saint-André


Saint-Benoît – Sainte-Rose - Salazie


EXTRAIT DU PROCES VERBAL
DES DELIBERATIONS DU


CONSEIL COMMUNAUTAIRE


AFFAIRE     2023_C_102  
MISSION LOCALE EST : MAISON RELAIS HERMES


L'AN DEUX MILLE VINGT TROIS, LE QUINZE JUIN, le Conseil Communautaire de la Communauté
Intercommunale Réunion Est, dûment convoqué, s’est réuni dans la Salle du Conseil Communautaire,
la séance a été ouverte sous la présidence de Monsieur Patrice SELLY.


Le  Président  certifie  que  la  convocation  initiale  du  Conseil  Communautaire  avait  été  faite,  le
09/06/2023.


Le nombre des membres en exercice est 48.


Nombre de membres : 


Présents Représentés Absents Total des votes


36 7 5 37


ETAIENT PRESENTS     : 
Monsieur  Patrice  SELLY,  Monsieur  Dominique  PANAMBALOM,  Monsieur  Joé  BEDIER,  Monsieur
Johnny  PAYET,  Monsieur  Stéphane  FOUASSIN,  Monsieur  Ridwane  ISSA,  Madame  Isabelle
PERMACAONDIN,  Madame  Monique  MARIMOUTOU-TACOUN,  Monsieur  Patrice  BOULEVART,
Madame Elodie  PRAUD,  Madame  Sidoleine  PAPAYA,  Madame Sonia  ALBUFFY,  Madame Anne
CANAGUY,  Monsieur  Laurent  RAMASSAMY,  Madame  Primilla  CEVAMY,  Monsieur  Jean-Paul
CONSTANT, Madame Alexa  SOUPOU, Monsieur Jean Yannick RAMIN, Madame Stéphanie  POÏNY
TOPLAN, Monsieur Laurent PAPAYA, Madame Catherine Anne PAYET, Madame Jimmye COUPOU,
Monsieur  Gilles  NAZE,  Monsieur  Jean  Marie  VIRAPOULLE,  Madame  Marie  Lise  CHANE  TO,
Madame  Viviane  PAYET  BEN  HAMIDA,  Monsieur  Jean  Claude  FENELON,  Madame  Michèle
MARIAYE, Monsieur Augustin  CAZAL, Monsieur Bruno ROBERT, Madame Sylvie  PAYET, Monsieur
Jean  Louis  VITAL,  Madame  Valentine  SERRANO,  Monsieur  Axel  BOUCHER,  Monsieur  Ludovic
ALAMELOU, Madame Cindy SOUCANE


ETAIENT ABSENTS     : 
Madame Sabrina  DIJOUX, Monsieur Jean Stéphane  SOUPRAMANIEN, Madame Sabrina  RAMIN,
Monsieur Patrick DALLEAU, Monsieur Daniel GONTHIER


ABSENTS AYANT DONNE PROCURATION : 
Monsieur Jeannick  ATCHAPA donne procuration à   Madame Anne CANAGUY, Monsieur Georges
PARVEDY donne procuration  à   Monsieur Jean-Paul CONSTANT,  Monsieur  Jean-Marc  PEQUIN
donne procuration à  Madame Elodie PRAUD, Monsieur Moussa SAÏD donne procuration à  Monsieur
Laurent PAPAYA, Madame Odile DAMOUR donne procuration à  Madame Monique MARIMOUTOU-
TACOUN,  Madame Sophie  AUDIFAX-LEBON donne procuration  à   Monsieur Jean  Louis VITAL,
Madame Lorraine MERGY donne procuration à  Monsieur Ludovic ALAMELOU


SECRETAIRE DE SEANCE : Madame Primilla  CEVAMY qui accepte, a été désignée pour remplir
les fonctions de Secrétaire de séance.


Que la condition de quorum a été atteinte.







AFFAIRE - 2023_C_102


MISSION LOCALE EST : MAISON RELAIS HERMES


I – CONTEXTE


Le Président informe que le projet « Maison relais Hermès » est mené à l’initiative de la
Mission Locale Est (MLE) dans le cadre de l’appel à projets de la DEETS (ex DJSCS), pour
lequel la MLE a été retenue. 


I  I- PRÉSENTATION  


La Maison Relais Hermès est un projet social qui vise à accueillir des jeunes âgés de 18 à
29 ans qui ont rencontré des difficultés dans leur enfance. Pour ce public particulièrement
fragile car sans ancrage solide, l’hébergement dans la maison relais Hermès représente une
solution sans limite de durée, laissant le temps pour effectuer ce travail de construction ou de
reconstruction personnelle permettant d’aller vers l’autonomie complète.


Les jeunes bénéficieront d’une solution de logement durable, d’une situation professionnelle
dans le cadre de l’insertion par l’activité économique et d’un accompagnement individualisé
et personnalisé. 


Le projet  est  situé  au sein  d’une résidence  sociale  existante  de la  SEMAC « résidence
Hermès » à Bras Fusil Saint-Benoît. Parmi ces appartements, 15 places sont destinées à la
Maison relais. 


Le  plan  d’action  du  Programme  Local  de  l’Habitat  (PLH)  2019-2024,  dispose  d‘actions
concernant  le  logement  spécifique  du  public  jeune  (action  9)  ainsi  que  l’hébergement
logement d’abord (action 10). Ce projet de maison relais associe les deux thématiques et
permet l’hébergement de jeunes en difficultés.


III- ÉLÉMENTS FINANCIERS


La Mission Locale Est sollicite la CIREST pour une subvention du projet pour l’année 2023, à
hauteur de 10 000 euros, en parallèle de financement de l’État (DEETS).


Vu la loi n° 2000-1208 du 13 décembre 2000 relative à la solidarité et au renouvellement
urbain (SRU) ;


Vu la loi n° 2003-710 du 1 août 2003 d’orientation et de programmation pour la ville et la
rénovation urbaine ;


Vu la loi n° 2009-323 du 25 mars 2009 de mobilisation pour le logement et la lutte contre
l’exclusion ;


Vu la loi n° 2014-366 du 24 mars 2014 pour l’accès au logement et un urbanisme rénové
(ALUR), et notamment l’article 97 ;


Vu la loi 2017-86 du 27 janvier 2017 relative à l’égalité et à la citoyenneté ;


Vu la loi 2018-1021 du 23 novembre 2018 portant évolution du logement, de l’aménagement
et du numérique (ELAN) ;


Vu la délibération du Conseil Communautaire du 13 juillet 2004 adoptant le 1er PLH 2004-
2010 ;







Vu la délibération du Conseil Communautaire du 15 décembre 2011 adoptant le 2e PLH
2011-2016 ;


Vu la délibération du Conseil Communautaire du 30 octobre 2019 adoptant le 3e PLH 2019-
2024.


Considérant que,


• la demande de participation financière de la Mission Locale Est au projet « Maison
Relais Hermès » ; 


• cette action est inscrite dans le PLH 2019-2024 ; 


Le Conseil Communautaire décide, à l'unanimité des suffrages exprimés, avec 37 « Pour »,


• DE VALIDER les termes du présent rapport ;


• DE  VALIDER  la  convention  jointe  en  annexe  et  d'autoriser  sa  signature  par  le
Président ;


• D’ATTRIBUER une subvention d’un montant de 10 000 euros à la Mission Locale Est
dans le cadre du projet « Maison relais Hermès » pour l’exercice 2023 ;


• D’AUTORISER le Président à signer tous les actes y afférents. 


Fait à Saint Benoît,


Le ou la secrétaire de séance
Madame Primilla CEVAMY 


#signature1#


Pour extrait conforme ,
Le président de la CIREST


#signature2#


Patrice SELLY
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COMMUNAUTE INTERCOMMUNALE REUNION EST
Bras-Panon – Plaine des Palmistes – Saint-André


Saint-Benoît – Sainte-Rose - Salazie


EXTRAIT DU PROCES VERBAL
DES DELIBERATIONS DU


CONSEIL COMMUNAUTAIRE


AFFAIRE     2023_C_103  
MISSION LOCALE EST : JEUNES & LOGES


L'AN DEUX MILLE VINGT TROIS, LE QUINZE JUIN, le Conseil Communautaire de la Communauté
Intercommunale Réunion Est, dûment convoqué, s’est réuni dans la Salle du Conseil Communautaire,
la séance a été ouverte sous la présidence de Monsieur Patrice SELLY.


Le  Président  certifie  que  la  convocation  initiale  du  Conseil  Communautaire  avait  été  faite,  le
09/06/2023.


Le nombre des membres en exercice est 48.


Nombre de membres : 


Présents Représentés Absents Total des votes


36 7 5 37


ETAIENT PRESENTS     : 
Monsieur  Patrice  SELLY,  Monsieur  Dominique  PANAMBALOM,  Monsieur  Joé  BEDIER,  Monsieur
Johnny  PAYET,  Monsieur  Stéphane  FOUASSIN,  Monsieur  Ridwane  ISSA,  Madame  Isabelle
PERMACAONDIN,  Madame  Monique  MARIMOUTOU-TACOUN,  Monsieur  Patrice  BOULEVART,
Madame Elodie  PRAUD,  Madame  Sidoleine  PAPAYA,  Madame Sonia  ALBUFFY,  Madame Anne
CANAGUY,  Monsieur  Laurent  RAMASSAMY,  Madame  Primilla  CEVAMY,  Monsieur  Jean-Paul
CONSTANT, Madame Alexa  SOUPOU, Monsieur Jean Yannick RAMIN, Madame Stéphanie  POÏNY
TOPLAN, Monsieur Laurent PAPAYA, Madame Catherine Anne PAYET, Madame Jimmye COUPOU,
Monsieur  Gilles  NAZE,  Monsieur  Jean  Marie  VIRAPOULLE,  Madame  Marie  Lise  CHANE  TO,
Madame  Viviane  PAYET  BEN  HAMIDA,  Monsieur  Jean  Claude  FENELON,  Madame  Michèle
MARIAYE, Monsieur Augustin  CAZAL, Monsieur Bruno ROBERT, Madame Sylvie  PAYET, Monsieur
Jean  Louis  VITAL,  Madame  Valentine  SERRANO,  Monsieur  Axel  BOUCHER,  Monsieur  Ludovic
ALAMELOU, Madame Cindy SOUCANE


ETAIENT ABSENTS     : 
Madame Sabrina  DIJOUX, Monsieur Jean Stéphane  SOUPRAMANIEN, Madame Sabrina  RAMIN,
Monsieur Patrick DALLEAU, Monsieur Daniel GONTHIER


ABSENTS AYANT DONNE PROCURATION : 
Monsieur Jeannick  ATCHAPA donne procuration à   Madame Anne CANAGUY, Monsieur Georges
PARVEDY donne procuration  à   Monsieur Jean-Paul CONSTANT,  Monsieur  Jean-Marc  PEQUIN
donne procuration à  Madame Elodie PRAUD, Monsieur Moussa SAÏD donne procuration à  Monsieur
Laurent PAPAYA, Madame Odile DAMOUR donne procuration à  Madame Monique MARIMOUTOU-
TACOUN,  Madame Sophie  AUDIFAX-LEBON donne procuration  à   Monsieur Jean  Louis VITAL,
Madame Lorraine MERGY donne procuration à  Monsieur Ludovic ALAMELOU


SECRETAIRE DE SEANCE : Madame Primilla  CEVAMY qui accepte, a été désignée pour remplir
les fonctions de Secrétaire de séance.


Que la condition de quorum a été atteinte.







AFFAIRE - 2023_C_103


MISSION LOCALE EST : JEUNES & LOGES


I – CONTEXTE


Le Président informe que le dispositif « Jeunes et logés » est mené à l’initiative de la Mission
Locale  Est  (MLE)  dans  le  cadre  de  l’appel  à  projets  de  la  DEETS  (ex  DJSCS),  sur
l’ensemble du territoire Est. 


I  I- PRÉSENTATION  


Cette action de la MLE propose l’accessibilité d’un logement meublé (du T1/studio au T4) à
loyer modéré, à des jeunes en insertion sociale et professionnelle, âgés de 18-25 ans, voire
de 26-30 ans dans le cas d’un accompagnement professionnel de type PLIE. La MLE assure
dans ce dispositif, un suivi social des jeunes vers et dans le logement, jusqu’à l’atteinte d’une
autonomie et leur réorientation vers les dispositifs standards.


Le plan d’action du Programme Local de l’Habitat (PLH) 2019-2024, dispose d’une action
(action  9)  pour  le  logement  spécifique  du  public  jeune  et  identifie  l’accompagnement
d’actions en faveur des jeunes, tel que le dispositif « Jeunes et logés ».


III- ÉLÉMENTS FINANCIERS


La Mission Locale Est sollicite la CIREST la reconduction de la subvention pour l’année 2023
à hauteur de 29 336 euros, en parallèle de financement de l’Europe et de l’État.


Vu la loi n° 2000-1208 du 13 décembre 2000 relative à la solidarité et au renouvellement
urbain (SRU) ;


Vu la loi n° 2003-710 du 1 août 2003 d’orientation et de programmation pour la ville et la
rénovation urbaine ;


Vu la loi n° 2009-323 du 25 mars 2009 de mobilisation pour le logement et la lutte contre
l’exclusion ;


Vu la loi n° 2014-366 du 24 mars 2014 pour l’accès au logement et un urbanisme rénové
(ALUR), et notamment l’article 97 ;


Vu la loi 2017-86 du 27 janvier 2017 relative à l’égalité et à la citoyenneté ;


Vu la loi 2018-1021 du 23 novembre 2018 portant évolution du logement, de l’aménagement
et du numérique (ELAN) ;


Vu la délibération du Conseil Communautaire du 13 juillet 2004 adoptant le 1er PLH 2004-
2010 ;


Vu la délibération du Conseil Communautaire du 15 décembre 2011 adoptant le 2e PLH
2011-2016 ;


Vu la délibération du Conseil Communautaire du 30 octobre 2019 adoptant le 3e PLH 2019-
2024.







Considérant que,


• la demande de la Mission Local Est (MLE) de participation financière de la CIREST
au dispositif « Jeunes et Logés » ;


• cette action est inscrite dans le PLHI  2019-2024 ; 


Le Conseil Communautaire décide, à l'unanimité des suffrages exprimés, avec 37 « Pour »,


• DE VALIDER  les termes du présent rapport ;


• DE  VALIDER  la  convention  jointe  en  annexe  et  d'autoriser  sa  signature  par  le
Président ;


• D’ATTRIBUER une subvention d’un montant de 29 336 euros à la Mission Locale Est


dans le cadre du projet « Jeunes et logés » pour l’exercice 2023 ;


• D’AUTORISER le Président à signer tous les actes y afférents. 


Fait à Saint Benoît,


Le ou la secrétaire de séance
Madame Primilla CEVAMY 


#signature1#


Pour extrait conforme ,
Le président de la CIREST


#signature2#


Patrice SELLY
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COMMUNAUTE INTERCOMMUNALE REUNION EST
Bras-Panon – Plaine des Palmistes – Saint-André


Saint-Benoît – Sainte-Rose - Salazie


EXTRAIT DU PROCES VERBAL
DES DELIBERATIONS DU


CONSEIL COMMUNAUTAIRE


AFFAIRE     2023_C_104  
CONTRATS  DE  MIXITE  SOCIALE  (CMS)  POUR  LES  COMMUNES  DE  LA  PLAINE  DES
PALMISTES ET DE SAINTE-ROSE


L'AN DEUX MILLE VINGT TROIS, LE QUINZE JUIN, le Conseil Communautaire de la Communauté
Intercommunale Réunion Est, dûment convoqué, s’est réuni dans la Salle du Conseil Communautaire,
la séance a été ouverte sous la présidence de Monsieur Patrice SELLY.


Le  Président  certifie  que  la  convocation  initiale  du  Conseil  Communautaire  avait  été  faite,  le
09/06/2023.


Le nombre des membres en exercice est 48.


Nombre de membres : 


Présents Représentés Absents Total des votes


36 7 5 43


ETAIENT PRESENTS     : 
Monsieur  Patrice  SELLY,  Monsieur  Dominique  PANAMBALOM,  Monsieur  Joé  BEDIER,  Monsieur
Johnny  PAYET,  Monsieur  Stéphane  FOUASSIN,  Monsieur  Ridwane  ISSA,  Madame  Isabelle
PERMACAONDIN,  Madame  Monique  MARIMOUTOU-TACOUN,  Monsieur  Patrice  BOULEVART,
Madame Elodie  PRAUD,  Madame  Sidoleine  PAPAYA,  Madame Sonia  ALBUFFY,  Madame Anne
CANAGUY,  Monsieur  Laurent  RAMASSAMY,  Madame  Primilla  CEVAMY,  Monsieur  Jean-Paul
CONSTANT, Madame Alexa  SOUPOU, Monsieur Jean Yannick RAMIN, Madame Stéphanie  POÏNY
TOPLAN, Monsieur Laurent PAPAYA, Madame Catherine Anne PAYET, Madame Jimmye COUPOU,
Monsieur  Gilles  NAZE,  Monsieur  Jean  Marie  VIRAPOULLE,  Madame  Marie  Lise  CHANE  TO,
Madame  Viviane  PAYET  BEN  HAMIDA,  Monsieur  Jean  Claude  FENELON,  Madame  Michèle
MARIAYE, Monsieur Augustin  CAZAL, Monsieur Bruno ROBERT, Madame Sylvie  PAYET, Monsieur
Jean  Louis  VITAL,  Madame  Valentine  SERRANO,  Monsieur  Axel  BOUCHER,  Monsieur  Ludovic
ALAMELOU, Madame Cindy SOUCANE


ETAIENT ABSENTS     : 
Madame Sabrina  DIJOUX, Monsieur Jean Stéphane  SOUPRAMANIEN, Madame Sabrina  RAMIN,
Monsieur Patrick DALLEAU, Monsieur Daniel GONTHIER


ABSENTS AYANT DONNE PROCURATION : 
Monsieur Jeannick  ATCHAPA donne procuration à   Madame Anne CANAGUY, Monsieur Georges
PARVEDY donne procuration  à   Monsieur Jean-Paul CONSTANT,  Monsieur  Jean-Marc  PEQUIN
donne procuration à  Madame Elodie PRAUD, Monsieur Moussa SAÏD donne procuration à  Monsieur
Laurent PAPAYA, Madame Odile DAMOUR donne procuration à  Madame Monique MARIMOUTOU-
TACOUN,  Madame Sophie  AUDIFAX-LEBON donne procuration  à   Monsieur Jean  Louis VITAL,
Madame Lorraine MERGY donne procuration à  Monsieur Ludovic ALAMELOU


SECRETAIRE DE SEANCE : Madame Primilla  CEVAMY qui accepte, a été désignée pour remplir
les fonctions de Secrétaire de séance.


Que la condition de quorum a été atteinte.







AFFAIRE - 2023_C_104


CONTRATS DE MIXITE SOCIALE (CMS) POUR LES COMMUNES DE LA PLAINE DES
PALMISTES ET DE SAINTE-ROSE


I – CONTEXTE
L’article  55  de  la  loi  n°2000-1208  du  13  décembre  2000  relative  à  la  solidarité  et  au
renouvellement urbains, dite loi SRU, imposant à certaines communes l’atteinte d’un taux de
20 ou 25% de logements sociaux, constitue  le socle de la politique en faveur de la mixité
sociale depuis plus de 20 ans.


Ce dispositif participe significativement au rééquilibrage et à la diversification de l’offre de
logements sur le territoire national. Néanmoins, l’échéance de 2025 posée par la loi était
susceptible  de  rendre  inopérant  le  dispositif  à  brève  échéance,  au  vu  du  nombre  de
communes au niveau national et local n’ayant pas atteint leurs objectifs.


En réponse à cette situation, la loi n°2022-217 du 21 février 2022 relative à la différenciation,
la  décentralisation,  la  déconcentration  et  portant  diverses  mesures  de  simplification  de
l’action publique locale, dite loi 3DS, apporte les ajustements nécessaires pour pérenniser un
dispositif plus soutenable, offrir un cadre plus souple, adapté aux réalités des territoires, et
consolider  les  conséquences  de  la  carence  en  production  de  logement  social  pour  les
communes.


I I- PRÉSENTATION


•   Loi 3 DS : la mise en   œuvre     du contrat   de mixité sociale  


Cette  loi  introduit  le  contrat  de  mixité  sociale  (CMS)  comme un  outil  majeur  du
dispositif de l’article 55 de la loi SRU. 


Le contrat de mixité sociale est un cadre d’engagement de moyens permettant à une
commune  d’atteindre  ses  objectifs  de  rattrapage  en  logements  locatifs  sociaux
(article L. 302-8-1 du code de la construction et de l’habitation), selon une feuille de
route à visée opérationnelle pour réussir la période triennale 2023-2025. 
Cette feuille de route permet de préciser les outils mobilisés par les acteurs locaux
en faveur du développement du logement social sur une commune déficitaire.


Toute  commune  déficitaire  en  logements  sociaux  peut  demander  au  préfet  de
conclure un contrat  de mixité sociale.  C’est l’outil  privilégié de dialogue entre les
acteurs locaux pour optimiser les outils mobilisables pour la production de logements
sociaux. Les communes carencées se le voient systématiquement proposer. 


I  I- PRÉSENTATION  


C’est dans ce cadre que l’État a sollicité les communes de la Plaine des Palmistes ,
de Sainte-Rose et la CIREST, pour la conclusion de contrats de mixité sociale .
Les  communes  de  la  Plaine  des  Palmistes  et  de  Sainte-Rose  ont  répondu
favorablement à l’État et à la CIREST pour travailler  sur ces documents (comme
indiqué  dans  la  délibération  n°2023-C-060  du  conseil  communautaire  du
25 avril 2023, sur la proposition d’exemption de production de logements sociaux).







Ces CMS doivent s’établir dans un cadre partenarial associant la commune, l’EPCI et
l’État. Les acteurs tels que les bailleurs sociaux, l’EPFR, les aménageurs, pourront
apporter leur contribution à cette démarche concertée.


La CIREST a accompagné  les communes de la Plaine des Palmistes et de Sainte-
Rose  dans un travail de concertation et de co-construction, lors d’un atelier qui s’est
tenu le 2 juin 2023, avec l’ensemble des acteurs cités ci-avant.
Un cadre de travail a été proposé sur la base du modèle de contrat remis par l’État.


Ce contrat fait état de plusieurs volets:
-1er volet : Points de repères sur le logement social sur la commune
- 2e volet : Outils et leviers d’action pour le développement du logement social
- 3e volet :  Objectifs, engagements et projets :  la feuille de route pour 2023-2025,
comprenant :


• l’action foncière
• l’urbanisme et l’aménagement
• la programmation et le financement du logement social
• l’attribution des logements sociaux aux publics prioritaires


A l’issue de l’atelier, l’ensemble des communes et des partenaires ont émis un avis favorable
sur  le  travail  et  les  les  éléments  proposés,  sur  le  contrat  à  finaliser  et  au  passage  à  la
contractualisation. Ils  ont apporté des éléments notamment sur la stratégie foncière à adopter,
la programmation de production, différente pour chaque commune, à suivre avec les bailleurs
sociaux. Ils ont également remonté des points d’alerte à prendre en compte notamment sur la
qualité de la construction, le coût des matériaux ainsi que les difficultés des entreprises à se
rendre sur ces communes et répondre aux projets de construction. 


VU le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles….


VU le Code de la Construction et de l'Habitation ; 


VU  la  loi  n°2000-1208  du  13  décembre  2000  relative  à  la  solidarité  et  au
renouvellement urbains, dite loi SRU ; 


VU la loi n° 2017-86 du 27 janvier 2017 relative à l'égalité et la citoyenneté ;


VU  la Loi n° 2018-1021 du 23 novembre 2018 portant évolution du logement, de
l'aménagement et du numérique (ELAN) ; 


VU  la  loi  n°2022-217  du  21  février  2022  relative  à  la  différenciation,  la
décentralisation, la déconcentration et portant diverses mesures de simplification de
l’action publique locale, dite loi 3DS ; 


VU les articles L.302-8 et L.302-8-1 du CCH ; 


VU la  délibération  n°2023-C-060  du  conseil  communautaire  du  25  avril  2023  concernant  la
proposition d’exemption.


Considérant que,  les courriers du Préfet en date du 29 août et  28 décembre 2022
concernant le contrat de mixité sociale.







Le Conseil Communautaire décide, à l'unanimité des suffrages exprimés, avec 43 « Pour »,


• D’APPROUVER les termes du présent rapport ; 


• DE VALIDER les projets de contrat de mixité sociale pour la commune de La
Plaine des Palmistes et de Sainte-Rose joints en annexe ; 


• D’AUTORISER le  Président  à  solliciter  les  deux  communes  afin  qu’elles
délibèrent sur leurs contrats de mixité sociale ; 


• D’AUTORISER le Président ou son représentant à signer tout document relatif
à  cette  décision et  à  prendre les mesures nécessaires à l’exécution de la
présente délibération. 


Fait à Saint Benoît,


Le ou la secrétaire de séance
Madame Primilla CEVAMY 


#signature1#


Pour extrait conforme ,
Le président de la CIREST


#signature2#


Patrice SELLY
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COMMUNAUTE INTERCOMMUNALE REUNION EST
Bras-Panon – Plaine des Palmistes – Saint-André


Saint-Benoît – Sainte-Rose - Salazie


EXTRAIT DU PROCES VERBAL
DES DELIBERATIONS DU


CONSEIL COMMUNAUTAIRE


AFFAIRE     2023_C_105  
ASSOCIATION GESTION,  ENREGISTREMENT,  OBSERVATION DE LA DEMANDE  (GEOD)  DE
LOGEMENT SOCIAL


L'AN DEUX MILLE VINGT TROIS, LE QUINZE JUIN, le Conseil Communautaire de la Communauté
Intercommunale Réunion Est, dûment convoqué, s’est réuni dans la Salle du Conseil Communautaire,
la séance a été ouverte sous la présidence de Monsieur Patrice SELLY.


Le  Président  certifie  que  la  convocation  initiale  du  Conseil  Communautaire  avait  été  faite,  le
09/06/2023.


Le nombre des membres en exercice est 48.


Nombre de membres : 


Présents Représentés Absents Total des votes


36 7 5 43


ETAIENT PRESENTS     : 
Monsieur  Patrice  SELLY,  Monsieur  Dominique  PANAMBALOM,  Monsieur  Joé  BEDIER,  Monsieur
Johnny  PAYET,  Monsieur  Stéphane  FOUASSIN,  Monsieur  Ridwane  ISSA,  Madame  Isabelle
PERMACAONDIN,  Madame  Monique  MARIMOUTOU-TACOUN,  Monsieur  Patrice  BOULEVART,
Madame Elodie  PRAUD,  Madame  Sidoleine  PAPAYA,  Madame Sonia  ALBUFFY,  Madame Anne
CANAGUY,  Monsieur  Laurent  RAMASSAMY,  Madame  Primilla  CEVAMY,  Monsieur  Jean-Paul
CONSTANT, Madame Alexa  SOUPOU, Monsieur Jean Yannick RAMIN, Madame Stéphanie  POÏNY
TOPLAN, Monsieur Laurent PAPAYA, Madame Catherine Anne PAYET, Madame Jimmye COUPOU,
Monsieur  Gilles  NAZE,  Monsieur  Jean  Marie  VIRAPOULLE,  Madame  Marie  Lise  CHANE  TO,
Madame  Viviane  PAYET  BEN  HAMIDA,  Monsieur  Jean  Claude  FENELON,  Madame  Michèle
MARIAYE, Monsieur Augustin  CAZAL, Monsieur Bruno ROBERT, Madame Sylvie  PAYET, Monsieur
Jean  Louis  VITAL,  Madame  Valentine  SERRANO,  Monsieur  Axel  BOUCHER,  Monsieur  Ludovic
ALAMELOU, Madame Cindy SOUCANE


ETAIENT ABSENTS     : 
Madame Sabrina  DIJOUX, Monsieur Jean Stéphane  SOUPRAMANIEN, Madame Sabrina  RAMIN,
Monsieur Patrick DALLEAU, Monsieur Daniel GONTHIER


ABSENTS AYANT DONNE PROCURATION : 
Monsieur Jeannick  ATCHAPA donne procuration à   Madame Anne CANAGUY, Monsieur Georges
PARVEDY donne procuration  à   Monsieur Jean-Paul CONSTANT,  Monsieur  Jean-Marc  PEQUIN
donne procuration à  Madame Elodie PRAUD, Monsieur Moussa SAÏD donne procuration à  Monsieur
Laurent PAPAYA, Madame Odile DAMOUR donne procuration à  Madame Monique MARIMOUTOU-
TACOUN,  Madame Sophie  AUDIFAX-LEBON donne procuration  à   Monsieur Jean  Louis VITAL,
Madame Lorraine MERGY donne procuration à  Monsieur Ludovic ALAMELOU


SECRETAIRE DE SEANCE : Madame Primilla  CEVAMY qui accepte, a été désignée pour remplir
les fonctions de Secrétaire de séance.


Que la condition de quorum a été atteinte.







AFFAIRE - 2023_C_105


ASSOCIATION GESTION, ENREGISTREMENT, OBSERVATION DE LA DEMANDE (GEOD) DE
LOGEMENT SOCIAL


I – CONTEXTE


Le Conseil Communautaire de la CIREST du 2 octobre 2020 a adopté définitivement
le  Plan Partenarial  de Gestion de la  Demande en logement et  d’Information des
Demandeurs (PPGDID) et a acté le principe (action 3 du PPGD) d’un partenariat
avec l’Association GEOD pour les missions citées ci–après.


A la  Réunion,  les  bailleurs  sociaux  ont  fait  le  choix  de  mutualiser  les  fonctions
d’enregistrement de la demande de logement social en créant l’association GEOD.
L’association  GEOD  est  située  dans  les  locaux  de  l’Association  Régionale  des
Maîtres d’Ouvrage Sociaux et Aménageurs Océan Indien (ARMOS).


L’association  GEOD  a  depuis  conventionné  avec  certains  EPCI  de  la  Réunion  pour  réaliser  la
vérification et l’enregistrement de tous les dossiers de demande de logement social dans le Système
National d’Enregistrement (SNE) ; elle effectue également une mission de contrôle sur les demandes
saisies  directement  sur  le  Portail  Grand  Public.  D’autres  missions,  telles  que  l’observation  de  la
demande et des attributions peuvent être également confiées à l’association. 


I  I- PRÉSENTATION  


La convention de partenariat (jointe en annexe au présent rapport) avec l’association
GEOD permettra :


1- la vérification des demandes déposées sur le Portail Grand Public ; 
2- La vérification et  l’enregistrement  des demandes transmises par  les Services d’Accueil  et


d’Information des demandeurs (SAID) installés dans chaque commune (CCAS ou Service
Habitat) ; 


3- l’observation de la demande et des attributions dans le cadre du PPGD de la CIREST.


Le PPGD de la CIREST a permis :
- de mettre en place, d’organiser et de labelliser les guichets du SAID dans les Communes en


leur dotant de l’outil SNE, Système National d’Enregistrement, qui est le fichier partagé entre
tous les bailleurs et les réservataires ; 


- d’organiser des formations des agents des guichets du SAID sur l’utilisation de cet outil ; 
-  d’établir une convention de mandat portant sur l’enregistrement des demandes de logement


social par GEOD.


Pour la mise en œuvre de ces missions, la contribution financière s’élève à  15 000
€.


Cette dépense est inscrite au budget 2023 de la CIREST, chapitre 65, compte 65738.


Vu le Code Général des Collectivités Territoriales ; 


Vu l’article 97 de la loi  pour l’accès au logement et un urbanisme rénové, dite loi ALUR, qui prévoit la
mise en œuvre du Plan Partenarial  de Gestion de la Demande en logement et d’Information des
Demandeurs  (PPGDID),  dont  un  des  axes  est  l’harmonisation  du  traitement  de  la  demande  en
logement ; 







Vu la loi n°2017-86 du 27 janvier 2017 relative à l’égalité et à la citoyenneté.


Considérant que,


• l’approbation  du  Plan  Partenarial  de  Gestion  de  la  Demande  de  logement  social  et
d’Information  des  Demandeurs  lors  de  la  Conférence  Intercommunale  du  Logement  (CIL)  du  19
septembre 2019 ; 


• l’adoption du PPGDID 2019-2024 par délibération du Conseil Communautaire du 30 octobre
2019 et acté le principe d’un partenariat avec l’Association GEOD (action 3) ; 


• cette dépense est inscrite au budget 2023 de la CIREST, chapitre 65, compte 65738.


Le Conseil Communautaire décide, à l'unanimité des suffrages exprimés, avec 43 « Pour »,


• D’APPROUVER  le partenariat de la CIREST pour 2023 avec l’association GEOD pour la
réalisation des missions confiées ; 


• DE VALIDER  les termes du présent rapport ; 


• DE VALIDER la convention jointe en annexe ; 


• D’APPROUVER le versement d’une subvention de 15 000 € à GEOD pour la réalisation des
missions citées ci-avant, pour l’année 2023 ; 


• D’AUTORISER le Président à signer tous les documents y afférents.


Fait à Saint Benoît,


Le ou la secrétaire de séance
Madame Primilla CEVAMY 


#signature1#


Pour extrait conforme ,
Le président de la CIREST


#signature2#


Patrice SELLY
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COMMUNAUTE INTERCOMMUNALE REUNION EST
Bras-Panon – Plaine des Palmistes – Saint-André


Saint-Benoît – Sainte-Rose - Salazie


EXTRAIT DU PROCES VERBAL
DES DELIBERATIONS DU


CONSEIL COMMUNAUTAIRE


AFFAIRE     2023_C_106  
PARTICIPATION FINANCIÈRE DE LA CIREST AUX ACTIONS DE LA COUVEUSE REUSIT POUR
L'ANNÉE 2023


L'AN DEUX MILLE VINGT TROIS, LE QUINZE JUIN, le Conseil Communautaire de la Communauté
Intercommunale Réunion Est, dûment convoqué, s’est réuni dans la Salle du Conseil Communautaire,
la séance a été ouverte sous la présidence de Monsieur Patrice SELLY.


Le  Président  certifie  que  la  convocation  initiale  du  Conseil  Communautaire  avait  été  faite,  le
09/06/2023.


Le nombre des membres en exercice est 48.


Nombre de membres : 


Présents Représentés Absents Total des votes


36 7 5 43


ETAIENT PRESENTS     : 
Monsieur  Patrice  SELLY,  Monsieur  Dominique  PANAMBALOM,  Monsieur  Joé  BEDIER,  Monsieur
Johnny  PAYET,  Monsieur  Stéphane  FOUASSIN,  Monsieur  Ridwane  ISSA,  Madame  Isabelle
PERMACAONDIN,  Madame  Monique  MARIMOUTOU-TACOUN,  Monsieur  Patrice  BOULEVART,
Madame Elodie  PRAUD,  Madame  Sidoleine  PAPAYA,  Madame Sonia  ALBUFFY,  Madame Anne
CANAGUY,  Monsieur  Laurent  RAMASSAMY,  Madame  Primilla  CEVAMY,  Monsieur  Jean-Paul
CONSTANT, Madame Alexa  SOUPOU, Monsieur Jean Yannick RAMIN, Madame Stéphanie  POÏNY
TOPLAN, Monsieur Laurent PAPAYA, Madame Catherine Anne PAYET, Madame Jimmye COUPOU,
Monsieur  Gilles  NAZE,  Monsieur  Jean  Marie  VIRAPOULLE,  Madame  Marie  Lise  CHANE  TO,
Madame  Viviane  PAYET  BEN  HAMIDA,  Monsieur  Jean  Claude  FENELON,  Madame  Michèle
MARIAYE, Monsieur Augustin  CAZAL, Monsieur Bruno ROBERT, Madame Sylvie  PAYET, Monsieur
Jean  Louis  VITAL,  Madame  Valentine  SERRANO,  Monsieur  Axel  BOUCHER,  Monsieur  Ludovic
ALAMELOU, Madame Cindy SOUCANE


ETAIENT ABSENTS     : 
Madame Sabrina  DIJOUX, Monsieur Jean Stéphane  SOUPRAMANIEN, Madame Sabrina  RAMIN,
Monsieur Patrick DALLEAU, Monsieur Daniel GONTHIER


ABSENTS AYANT DONNE PROCURATION : 
Monsieur Jeannick  ATCHAPA donne procuration à   Madame Anne CANAGUY, Monsieur Georges
PARVEDY donne procuration  à   Monsieur Jean-Paul CONSTANT,  Monsieur  Jean-Marc  PEQUIN
donne procuration à  Madame Elodie PRAUD, Monsieur Moussa SAÏD donne procuration à  Monsieur
Laurent PAPAYA, Madame Odile DAMOUR donne procuration à  Madame Monique MARIMOUTOU-
TACOUN,  Madame Sophie  AUDIFAX-LEBON donne procuration  à   Monsieur Jean  Louis VITAL,
Madame Lorraine MERGY donne procuration à  Monsieur Ludovic ALAMELOU


SECRETAIRE DE SEANCE : Madame Primilla  CEVAMY qui accepte, a été désignée pour remplir
les fonctions de Secrétaire de séance.


Que la condition de quorum a été atteinte.







AFFAIRE - 2023_C_106


PARTICIPATION FINANCIÈRE DE LA CIREST AUX ACTIONS DE LA COUVEUSE REUSIT POUR
L'ANNÉE 2023


Le présent rapport a pour objet de valider l’attribution d’une participation financière
sollicité par la COUVEUSE REU.SIT pour 2023 de 30 000 €.


I – CONTEXTE


La  couveuse  d’entreprise  portée  par  l’association  « REU.SIT. »  a  démarré  son
activité dans l’EST en 2008. Elle a pour vocation l’accompagnement et la formation
individualisée, durant 12 à 36 mois, de futurs créateurs d’entreprise et constitue un
outil de proximité pour une population éloignée du monde économique traditionnel. 


En 2022, 31 entrepreneurs à l’essai ont été accompagnés sur le territoire CIREST
dont 12 nouvelles personnes ; 15 personnes ont quitté le dispositif parmi lesquelles 4
personnes  ont  créés  leur  entreprise,  2  personnes  sont  retour  à  l’emploi  et  9
personnes  ont  abandonné  et  sont  demandeurs  d’emploi.  La  couveuse  s’adresse
notamment aux publics les plus éloignés du marché de l’emploi.


Par ailleurs, les femmes représentaient 68 % des couvés. 
Le projet consiste à reconduire le dispositif en 2023 et à proposer ainsi aux porteurs
de projet un portage juridique qui leur ouvre la possibilité de vérifier en grandeur
réelle  la  viabilité  de  l’activité  qu’ils  envisagent  de  créer,  dans  ses  dimensions
humaines et économiques. 


L’accompagnement des futurs créateurs portera également sur la gestion, les outils
financiers,  les  techniques  de  vente,  le  développement  commercial  et  la
communication.  Par  ailleurs,  l’association  REUSIT  interviendra  également  dans
l’étude de faisabilité des projets des candidats à la Bourse à la Création d’Entreprise
(BCE), dispositif destinée aux bénéficiaires du PLIE créateurs d’entreprises. 


L’objectif en 2023 sera d’accueillir 75 personnes minimum, d’accompagner pour une
durée de 121 à 36 mois, au minimum 25 porteurs de projets, d’intégrer en couveuse
au minimum 12 nouveaux entrants, et d’atteindre un taux de sorties positives de 40
%  et un taux de création de 40 %, parmi les bénéficiaires sortant du dispositif. La
subvention  de  la  CIREST  sera  versée  proportionnellement  à  l’atteinte  de  ces
objectifs. 


Le coût global prévisionnel des dépenses relatives à cette action s’élève à 130 354
€, dont 30 000 € financés par la CIREST, 25 000 € au titre de la couveuse et 5 000 €
pour le montage des dossiers BCE. 


II-    PROPOSITION  D  ’ATTRIBUTION  D’UNE  PARTICIPATION    FINANCIÈRE   DE  
30     000 € A LA COUVEUSE REU.SIT  







DEPENSES MONTANTS RECETTES MONTANTS
Charges de personnel 68 948 € Produits des activités 


annexes
5 343 €


Achats 4 300 € CIREST 30 000 €
Services  extérieurs
(dont  location  et
assurance)


39 452 € Département Réunion 9 589 €


Autres  services
extérieurs  (dont
déplacements,  frais
postaux  et
télécommunication)


14 897  € FONDS EUROPÉENS 75 421 €


Dotation  aux
amortissements


3 557 € Région Réunion 10 000 €


TOTAL 130 354 € TOTAL 130 354 €


L’action se déroulera du 1er janvier au 31 décembre 2023.


VU le Code Général des Collectivités Territoriales ; 


VU l’instruction budgétaire pour l’exercice 2023 ; 


VU  l’avis de la Commission développement économique réunie le 08 juin 2023 ;


VU le dossier de demande de financement présenté par les porteurs de projets.


Considérant que,


• Les compétences de la CIREST en matière de Politiques de la ville et 
d’insertion ;


• Le domaine d’activité visé par le projet ;
• Les modalités d’intervention de la CIREST ; 
• Les conditions liées au démarrage de l’action ;
• L’instruction des demandes d’aides individuelles. 


Le Conseil Communautaire décide, à l'unanimité des suffrages exprimés, avec 43 « Pour »,


• D’APPROUVER l’attribution  d’une  subvention  d’un  montant  forfaitaire  de
30 000 € (trente mille euros et zéro centime) ; 


• D’ENGAGER une enveloppe de 30 000 € (trente mille euros et zéro centime)
pour la subvention d’investissement ; 


• DE PRÉLEVER  les crédits de paiement soit 30 000 € (trente mille euros et
zéro centime) ;







• D’INSCRIRE les crédits budgétaires ; 


• D’AUTORISER le Président ou son représentant à signer tout document relatif
à  cette  décision et  à  prendre les mesures nécessaires à l’exécution de la
présente délibération. 


Fait à Saint Benoît,


Le ou la secrétaire de séance
Madame Primilla CEVAMY 


#signature1#


Pour extrait conforme ,
Le président de la CIREST


#signature2#


Patrice SELLY
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COMMUNAUTE INTERCOMMUNALE REUNION EST
Bras-Panon – Plaine des Palmistes – Saint-André


Saint-Benoît – Sainte-Rose - Salazie


EXTRAIT DU PROCES VERBAL
DES DELIBERATIONS DU


CONSEIL COMMUNAUTAIRE


AFFAIRE     2023_C_107  
PARTICIPATION FINANCIÈRE DE LA CIREST AUX ACTIONS ADIE POUR L'ANNÉE 2023


L'AN DEUX MILLE VINGT TROIS, LE QUINZE JUIN, le Conseil Communautaire de la Communauté
Intercommunale Réunion Est, dûment convoqué, s’est réuni dans la Salle du Conseil Communautaire,
la séance a été ouverte sous la présidence de Monsieur Patrice SELLY.


Le  Président  certifie  que  la  convocation  initiale  du  Conseil  Communautaire  avait  été  faite,  le
09/06/2023.


Le nombre des membres en exercice est 48.


Nombre de membres : 


Présents Représentés Absents Total des votes


36 7 5 43


ETAIENT PRESENTS     : 
Monsieur  Patrice  SELLY,  Monsieur  Dominique  PANAMBALOM,  Monsieur  Joé  BEDIER,  Monsieur
Johnny  PAYET,  Monsieur  Stéphane  FOUASSIN,  Monsieur  Ridwane  ISSA,  Madame  Isabelle
PERMACAONDIN,  Madame  Monique  MARIMOUTOU-TACOUN,  Monsieur  Patrice  BOULEVART,
Madame Elodie  PRAUD,  Madame  Sidoleine  PAPAYA,  Madame Sonia  ALBUFFY,  Madame Anne
CANAGUY,  Monsieur  Laurent  RAMASSAMY,  Madame  Primilla  CEVAMY,  Monsieur  Jean-Paul
CONSTANT, Madame Alexa  SOUPOU, Monsieur Jean Yannick RAMIN, Madame Stéphanie  POÏNY
TOPLAN, Monsieur Laurent PAPAYA, Madame Catherine Anne PAYET, Madame Jimmye COUPOU,
Monsieur  Gilles  NAZE,  Monsieur  Jean  Marie  VIRAPOULLE,  Madame  Marie  Lise  CHANE  TO,
Madame  Viviane  PAYET  BEN  HAMIDA,  Monsieur  Jean  Claude  FENELON,  Madame  Michèle
MARIAYE, Monsieur Augustin  CAZAL, Monsieur Bruno ROBERT, Madame Sylvie  PAYET, Monsieur
Jean  Louis  VITAL,  Madame  Valentine  SERRANO,  Monsieur  Axel  BOUCHER,  Monsieur  Ludovic
ALAMELOU, Madame Cindy SOUCANE


ETAIENT ABSENTS     : 
Madame Sabrina  DIJOUX, Monsieur Jean Stéphane  SOUPRAMANIEN, Madame Sabrina  RAMIN,
Monsieur Patrick DALLEAU, Monsieur Daniel GONTHIER


ABSENTS AYANT DONNE PROCURATION : 
Monsieur Jeannick  ATCHAPA donne procuration à   Madame Anne CANAGUY, Monsieur Georges
PARVEDY donne procuration  à   Monsieur Jean-Paul CONSTANT,  Monsieur  Jean-Marc  PEQUIN
donne procuration à  Madame Elodie PRAUD, Monsieur Moussa SAÏD donne procuration à  Monsieur
Laurent PAPAYA, Madame Odile DAMOUR donne procuration à  Madame Monique MARIMOUTOU-
TACOUN,  Madame Sophie  AUDIFAX-LEBON donne procuration  à   Monsieur Jean  Louis VITAL,
Madame Lorraine MERGY donne procuration à  Monsieur Ludovic ALAMELOU


SECRETAIRE DE SEANCE : Madame Primilla  CEVAMY qui accepte, a été désignée pour remplir
les fonctions de Secrétaire de séance.


Que la condition de quorum a été atteinte.







AFFAIRE - 2023_C_107


PARTICIPATION FINANCIÈRE DE LA CIREST AUX ACTIONS ADIE POUR L'ANNÉE 2023


Le présent rapport a pour objet de valider l’attribution d’une participation financière
sollicitée par ADIE auprès de la CIREST pour 2023 de 35 000 €.


I – CONTEXTE


L’association  pour  le  Droit  à  l’Initiative  Économique (ADIE)  est  une  association
reconnue d’utilité publique depuis janvier 2005 et qui  s’adresse à des publics en
situation fragile  souhaitant  créer  ou développer  leur  entreprise et/ou retrouver  un
emploi salarié.


Son objet social consiste à :


- Financer  avec  le  microcrédit  les  projets  des  créateurs  d’entreprise  qui  ne
peuvent  avoir  accès  au  crédit  bancaire  et  plus  particulièrement  les
demandeurs d’emploi et les allocataires de minima sociaux.


- Accompagner  ces créateurs  dans la  réalisation de leur  entreprise  pour  en
assurer la pérennité. 


- Contribuer à l’amélioration de l’environnement Institutionnel du microcrédit. 


La finalité du microcrédit est avant tout de favoriser l’insertion et donc de permettre à
toute personne souhaitant créer sa propre activité de le faire dans les meilleures
conditions  avec  des  outils  tels  que  le  microcrédit  professionnel  ou  la  micro-
assurance.  L’ADIE  soutient  également  l’emploi  salarié  via  son  dispositif  de
microcrédit pour l’emploi salarié. 


La CIREST, dans le cadre de sa politique en faveur du développement économique,
de  la  création  d’activités  et  de  l’insertion  socio-professionnelle  des  demandeurs
d’emploi,  a  participé en  2022  aux  actions  de  Microcrédit  Réunion  au  profit  des
créateurs d’entreprises de l’Est.


En 2022, 836 personnes ont bénéficié d’un accompagnement personnalisé, 244 ont
obtenu un microcrédit professionnel, 190 un microcrédit mobilité, 34 ont souscrits à
une  micro assurance et  25 ont  bénéficié  d’une prime ou d’un prêt  d’honneur  de
l’ADIE. Le montant des financements octroyés par l’association à des habitants de la
CIREST s’élève à 3 132 545€  (+12% par rapport à l’année précédente).


Dans son nouveau plan stratégique 2023-2024, l’ADIE ambitionne d’être encore plus
proche, militante, efficace et collaborative pour développer l’entrepreneuriat populaire
partout en France.
Son objectif est de financer des chefs d’entreprise sur la durée du plan et de les
accompagner de manière innovante.







II-    PROPOSITION  D  ’ATTRIBUTION  D’UNE  PARTICIPATION    FINANCIÈRE   DE  
35     000 € A L’ADIE  


L’objectif  du  présent  rapport  consiste  à  valider  l’attribution  d’une  participation
financière de 35 000 €  sollicitée par  l’ADIE auprès de la CIREST pour 2023 selon le
plan de financement ci-après :


CHARGES MONTANT EN € PRODUITS MONTANTS EN €
Achats 9 806 € CIREST 35 000 €
Services  Extérieurs  (dont
location)


39 551 € Produits financiers 404 082 €


Autres  services  externes
(dont  services  bancaires,
déplacements et publicité)


16 428 €


Charges de personnel 319 291  €
Autres  charges  fixes  de
fonctionnement


54 006 €


TOTAL 439 082 € TOTAL 439 082 €


L’action se déroulera du 1er janvier au 31 décembre 2023. 


VU le Code Général des Collectivités Territoriales ;


VU  l’instruction budgétaire pour l’exercice 2023 ;


VU l’avis de la Commission développement économique réunie le 08 juin 2023 ; 


VU le dossier de demande de financement présenté par les porteurs de projets.


Considérant que, 


• Les  compétences  de  la  CIREST  en  matière  de  Politiques  de  la  Ville  et
d’insertion ; 


• Le domaine d’activité visé par le projet ;
• Les modalités d’intervention de la CIREST ; 
• Les conditions liées au démarrage de l’action ; 
• L’instruction des demandes d’aides individuelles.


Le Conseil Communautaire décide, à l'unanimité des suffrages exprimés, avec 43 « Pour »,


• D’APPROUVER l’attribution d’une subvention d’un montant forfaitaire de 35
000 € (trente-cinq mille euros et zéro centime) ; 


• D’ENGAGER  une  enveloppe  de  35 000  €  ‘trente-cinq  mille  euros  et  zéro
centime) pour la subvention d’investissement ; 


• DE PRÉLEVER les crédits de paiement soit 35 000 € (trente-cinq mille euros
et zéro centime) ;







• D’INSCRIRE les crédits budgétaires,


• D’AUTORISER le Président ou son représentant à signer tout document relatif
à  cette  décision et  à  prendre les mesures nécessaires à l’exécution de la
présente délibération. 


Fait à Saint Benoît,


Le ou la secrétaire de séance
Madame Primilla CEVAMY 


#signature1#


Pour extrait conforme ,
Le président de la CIREST


#signature2#


Patrice SELLY
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COMMUNAUTE INTERCOMMUNALE REUNION EST
Bras-Panon – Plaine des Palmistes – Saint-André


Saint-Benoît – Sainte-Rose - Salazie


EXTRAIT DU PROCES VERBAL
DES DELIBERATIONS DU


CONSEIL COMMUNAUTAIRE


AFFAIRE     2023_C_108  
PRÉSENTATION  DE  L'APPEL À  PROJETS  2024  DU  PLAN  LOCAL  POUR  L'INSERTION  ET
L'EMPLOI (PLIE) DE L'EST POUR LA MISE EN PLACE D'ATELIERS CHANTIERS D'INSERTION
SUR LE TERRITOIRE DE LA CIREST


L'AN DEUX MILLE VINGT TROIS, LE QUINZE JUIN, le Conseil Communautaire de la Communauté
Intercommunale Réunion Est, dûment convoqué, s’est réuni dans la Salle du Conseil Communautaire,
la séance a été ouverte sous la présidence de Monsieur Patrice SELLY.


Le  Président  certifie  que  la  convocation  initiale  du  Conseil  Communautaire  avait  été  faite,  le
09/06/2023.


Le nombre des membres en exercice est 48.


Nombre de membres : 


Présents Représentés Absents Total des votes


36 7 5 43


ETAIENT PRESENTS     : 
Monsieur  Patrice  SELLY,  Monsieur  Dominique  PANAMBALOM,  Monsieur  Joé  BEDIER,  Monsieur
Johnny  PAYET,  Monsieur  Stéphane  FOUASSIN,  Monsieur  Ridwane  ISSA,  Madame  Isabelle
PERMACAONDIN,  Madame  Monique  MARIMOUTOU-TACOUN,  Monsieur  Patrice  BOULEVART,
Madame Elodie  PRAUD,  Madame  Sidoleine  PAPAYA,  Madame Sonia  ALBUFFY,  Madame Anne
CANAGUY,  Monsieur  Laurent  RAMASSAMY,  Madame  Primilla  CEVAMY,  Monsieur  Jean-Paul
CONSTANT, Madame Alexa  SOUPOU, Monsieur Jean Yannick RAMIN, Madame Stéphanie  POÏNY
TOPLAN, Monsieur Laurent PAPAYA, Madame Catherine Anne PAYET, Madame Jimmye COUPOU,
Monsieur  Gilles  NAZE,  Monsieur  Jean  Marie  VIRAPOULLE,  Madame  Marie  Lise  CHANE  TO,
Madame  Viviane  PAYET  BEN  HAMIDA,  Monsieur  Jean  Claude  FENELON,  Madame  Michèle
MARIAYE, Monsieur Augustin  CAZAL, Monsieur Bruno ROBERT, Madame Sylvie  PAYET, Monsieur
Jean  Louis  VITAL,  Madame  Valentine  SERRANO,  Monsieur  Axel  BOUCHER,  Monsieur  Ludovic
ALAMELOU, Madame Cindy SOUCANE


ETAIENT ABSENTS     : 
Madame Sabrina  DIJOUX, Monsieur Jean Stéphane  SOUPRAMANIEN, Madame Sabrina  RAMIN,
Monsieur Patrick DALLEAU, Monsieur Daniel GONTHIER


ABSENTS AYANT DONNE PROCURATION : 
Monsieur Jeannick  ATCHAPA donne procuration à   Madame Anne CANAGUY, Monsieur Georges
PARVEDY donne procuration  à   Monsieur Jean-Paul CONSTANT,  Monsieur  Jean-Marc  PEQUIN
donne procuration à  Madame Elodie PRAUD, Monsieur Moussa SAÏD donne procuration à  Monsieur
Laurent PAPAYA, Madame Odile DAMOUR donne procuration à  Madame Monique MARIMOUTOU-
TACOUN,  Madame Sophie  AUDIFAX-LEBON donne procuration  à   Monsieur Jean  Louis VITAL,
Madame Lorraine MERGY donne procuration à  Monsieur Ludovic ALAMELOU


SECRETAIRE DE SEANCE : Madame Primilla  CEVAMY qui accepte, a été désignée pour remplir
les fonctions de Secrétaire de séance.


Que la condition de quorum a été atteinte.







AFFAIRE - 2023_C_108


PRÉSENTATION DE L'APPEL À PROJETS 2024 DU PLAN LOCAL POUR L'INSERTION ET
L'EMPLOI (PLIE) DE L'EST POUR LA MISE EN PLACE D'ATELIERS CHANTIERS D'INSERTION


SUR LE TERRITOIRE DE LA CIREST


Le présent rapport a pour objet de présenter l’appel à projets 2024 du Plan Local
pour l’Insertion et l’Emploi (PLIE) de l’Est pour la mise en place d’Ateliers Chantiers
d’Insertion sur le territoire de la CIREST.


I – CONTEXTE


Dans le cadre de sa compétence en matière de politique de la ville,  la CIREST,
collectivité locale de projets et de solidarités à l’échelle intercommunale, portera et
soutiendra des dispositifs coordonnés et complémentaires en faveur de l’insertion
socio-professionnelle  des  exclus  du  marché  de  l’emploi  et  des  peu  qualifiés  du
territoire Est.


A ce  titre,  la  CIREST soutiendra  le  dispositif  intercommunal  du  Plan  Local  pour
l’Insertion et l’Emploi (PLIE) de l’Est.


Parmi les actions qui seront menées pour remettre en emploi le public accompagné,
les  Ateliers  Chantiers  d’insertion  (ACI)   constituent  pour  nombre de demandeurs
d’emploi un levier social professionnalisant nécessaire et préalable à une entrée en
formation qualifiante et une insertion professionnelle dans le secteur marchand.  


Dans le contexte actuel de raréfaction de l’emploi et de crise sanitaire, les ateliers
Chantiers  d’insertion représentent  un levier  pour  professionnaliser  notre  public  et
pour rapprocher offre et demande de travail avec une attention particulière apportée
aux questions liées à la posture et aux savoir-être.


Aussi,  le  projet  cette  année est de faire de la  professionnalisation du public  une
priorité et par la même de monter en charge sur les chantiers d’insertion et de passer
de  deux à  trois  Ateliers  Chantiers  d’Insertion  par  commune soit  un  volume total
prévisionnel  (sous-réserve  d’agrément  des  chantiers  par  la  DIECCTE)  de  12
chantiers sur le territoire intercommunal (3 par commune), représentant jusqu’à 144
salariés en contrats aidés.   


L’effort est considérable car il est à noter que le résiduel de salaire pris en charge par
la CIREST n’appellerait pas de contrepartie FSE.


Les supports techniques de ces projets d’insertion porteront notamment sur : 


- la valorisation et le recyclage des déchets (e-déchets, bois etc.)
- la lutte contre les gaspillages et la remise en circulation des produits
- agriculture biologique  (jardins d’insertion etc.)
- le numérique 
- les projets contribuant à la dynamique touristique et à l’attrait du territoire Est


Par  ailleurs,  en fonction de la nature des projets  retenus,  la CIREST sera
susceptible,  dans  le  cadre  de  ses  interventions  sectorielles,  de  cofinancer  les
investissements matériels nécessaires à la réalisation des supports techniques des







chantiers.  Une enveloppe globale de 360 000,00 € sera consacrée au financement
de  ces  investissements  2024  jusqu’à  30  000  €  par  ACI).  Les  dépenses
d’investissement ne sont pas éligibles aux co-financements européens dans le cadre
de  la  fiche  action.  Il  s’agit  donc  ici  d’une  dépense  sur  fonds  propres  et  sans
contrepartie FSE.


II-   BUDGET   PRÉVISIONNEL   A  CI 2024  


FONCTIONNEMENT
Dépenses Recettes potentielles


Financement de l’encadrement pédagogique
et  de  la  formation  dans  le  cadre  de  12
Ateliers  Chantiers  d’Insertion  (40  000€ par
chantier)


480 000 € 80% 384 000€


Financement  résiduel  de  salaire  dans  le
cadre des 12 ACI (10 000€ par chantier)


120 000 € 0%


TOTAL FONCTIONNEMENT 600 000 € 384 000 €


INVESTISSEMENT Dépenses Recettes


Investissements réalisés dans le cadre des
12  chantiers  d’insertion  (30  000€  par
chantier)


360 000 € 0 €


TOTAL INVESTISSEMENT 360 000 € 0  €


VU le Code Général des Collectivités Territoriales ;


VU la délibération en date du 25 avril 2023 relative au budget prévisionnel du Plan Local de
l’Insertion pour l’Emploi.


Considérant que,


• les compétences de la CIREST en matière de Politiques de la Ville et d’insertion ;
• le domaine d’activité visé par le projet ;
• les modalités d’intervention de la CIREST.


Le Conseil Communautaire décide, à l'unanimité des suffrages exprimés, avec 43 « Pour »,







• D’APPROUVER l’appel à projet 2024 du Plan Local pour l’Insertion et l’Emploi
(PLIE) de l’Est pour la mise en place d’Ateliers Chantiers d’Insertion sur le
territoire de la CIREST ; 


• D’AUTORISER le Président ou son représentant à signer tout document relatif
à  cette  décision et  à  prendre les mesures nécessaires à l’exécution de la
présente délibération. 


Fait à Saint Benoît,


Le ou la secrétaire de séance
Madame Primilla CEVAMY 


#signature1#


Pour extrait conforme ,
Le président de la CIREST


#signature2#


Patrice SELLY
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COMMUNAUTE INTERCOMMUNALE REUNION EST
Bras-Panon – Plaine des Palmistes – Saint-André


Saint-Benoît – Sainte-Rose - Salazie


EXTRAIT DU PROCES VERBAL
DES DELIBERATIONS DU


CONSEIL COMMUNAUTAIRE


AFFAIRE     2023_C_109  
PLAN LOCAL POUR L'INSERTION ET L'EMPLOI (PLIE) DE L'EST : PROTOCOLE D'ACCORD
POUR LA PÉRIODE 2023 - 2025


L'AN DEUX MILLE VINGT TROIS, LE QUINZE JUIN, le Conseil Communautaire de la Communauté
Intercommunale Réunion Est, dûment convoqué, s’est réuni dans la Salle du Conseil Communautaire,
la séance a été ouverte sous la présidence de Monsieur Patrice SELLY.


Le  Président  certifie  que  la  convocation  initiale  du  Conseil  Communautaire  avait  été  faite,  le
09/06/2023.


Le nombre des membres en exercice est 48.


Nombre de membres : 


Présents Représentés Absents Total des votes


36 7 5 43


ETAIENT PRESENTS     : 
Monsieur  Patrice  SELLY,  Monsieur  Dominique  PANAMBALOM,  Monsieur  Joé  BEDIER,  Monsieur
Johnny  PAYET,  Monsieur  Stéphane  FOUASSIN,  Monsieur  Ridwane  ISSA,  Madame  Isabelle
PERMACAONDIN,  Madame  Monique  MARIMOUTOU-TACOUN,  Monsieur  Patrice  BOULEVART,
Madame Elodie  PRAUD,  Madame  Sidoleine  PAPAYA,  Madame Sonia  ALBUFFY,  Madame Anne
CANAGUY,  Monsieur  Laurent  RAMASSAMY,  Madame  Primilla  CEVAMY,  Monsieur  Jean-Paul
CONSTANT, Madame Alexa  SOUPOU, Monsieur Jean Yannick RAMIN, Madame Stéphanie  POÏNY
TOPLAN, Monsieur Laurent PAPAYA, Madame Catherine Anne PAYET, Madame Jimmye COUPOU,
Monsieur  Gilles  NAZE,  Monsieur  Jean  Marie  VIRAPOULLE,  Madame  Marie  Lise  CHANE  TO,
Madame  Viviane  PAYET  BEN  HAMIDA,  Monsieur  Jean  Claude  FENELON,  Madame  Michèle
MARIAYE, Monsieur Augustin  CAZAL, Monsieur Bruno ROBERT, Madame Sylvie  PAYET, Monsieur
Jean  Louis  VITAL,  Madame  Valentine  SERRANO,  Monsieur  Axel  BOUCHER,  Monsieur  Ludovic
ALAMELOU, Madame Cindy SOUCANE


ETAIENT ABSENTS     : 
Madame Sabrina  DIJOUX, Monsieur Jean Stéphane  SOUPRAMANIEN, Madame Sabrina  RAMIN,
Monsieur Patrick DALLEAU, Monsieur Daniel GONTHIER


ABSENTS AYANT DONNE PROCURATION : 
Monsieur Jeannick  ATCHAPA donne procuration à   Madame Anne CANAGUY, Monsieur Georges
PARVEDY donne procuration  à   Monsieur Jean-Paul CONSTANT,  Monsieur  Jean-Marc  PEQUIN
donne procuration à  Madame Elodie PRAUD, Monsieur Moussa SAÏD donne procuration à  Monsieur
Laurent PAPAYA, Madame Odile DAMOUR donne procuration à  Madame Monique MARIMOUTOU-
TACOUN,  Madame Sophie  AUDIFAX-LEBON donne procuration  à   Monsieur Jean  Louis VITAL,
Madame Lorraine MERGY donne procuration à  Monsieur Ludovic ALAMELOU


SECRETAIRE DE SEANCE : Madame Primilla  CEVAMY qui accepte, a été désignée pour remplir
les fonctions de Secrétaire de séance.


Que la condition de quorum a été atteinte.







AFFAIRE - 2023_C_109


PLAN LOCAL POUR L'INSERTION ET L'EMPLOI (PLIE) DE L'EST : PROTOCOLE D'ACCORD
POUR LA PÉRIODE 2023 - 2025


Le présent rapport a pour objet de présenter le protocole d’accord 2023 – 2025 du
Plan Local pour l’Insertion et l’Emploi de l’Est.


I – CONTEXTE


 Depuis sa création en 2005, le PLIE de l’Est, porté juridiquement par la CIREST, a
permis l’accompagnement et le suivi de plus de 1500 bénéficiaires, tout au long de
leur parcours d’insertion sociale et professionnelle, en venant appuyer, renforcer et
compléter les dispositifs existants au niveau local.


Dans  ce  cadre,  de  2021-2022,  le  PLIE  a  accompagné  502  bénéficiaires,
allocataires  du  Revenu  de  Solidarité  Active  (45,62%),  demandeurs  d’emploi  de
longue durée (52,59%), travailleurs handicapés (2,79%) ou demandeurs d’emploi de
moins de 26 ans (20,51%). En outre, 39,04 % des participants étaient des femmes.


Par  ailleurs,  166  nouvelles  personnes  ont  intégré  le  dispositif  en  2022.  Ces
demandeurs d’emploi furent orientés sur le PLIE par le Pôle emploi, la Mission locale
de l’Est et le Pôle insertion du Conseil départemental. 


En outre, 267 individus ont achevé leur programme d'accompagnement, ce qui
représente 39,56% du total des personnes en cours d'accompagnement, avec une
durée maximale de 36 mois. Parmi ces sorties, on compte des résultats positifs tels
que l'obtention d'un CDI, d'un CDD de plus de 6 mois, un emploi intérimaire, une
formation qualifiante ou encore la création d'une entreprise.


Le  Président  informe que  la  poursuite  de  la  mise  en  œuvre  du  PLIE  vise  à
renforcer  le  travail  mené  au  cours  des  dernières  années,  en  accompagnant  les
publics en difficultés, notamment les jeunes de moins de 26 ans sans qualification,
les demandeurs d'emploi de longue durée (+ de 2 ans), les bénéficiaires du Revenu
de Solidarité Active, ainsi que toute personne rencontrant des difficultés particulières
d’ordre social et/ou professionnel. Il s'inscrit dans un cadre politique de lutte contre le
chômage et les exclusions, avec pour objectifs :


- d'organiser des parcours individualisés d’insertion sociale et professionnelle
au profit d'un public ciblé (assurer des prestations avec des opérateurs (formations,
accompagnements), en vue d’optimiser les parcours;


- d’accompagner dans les bénéficiaires dans leurs projets (formations, aide à la
création d'entreprise, chantiers d’utilité sociale...).


II-   PROTOCOLE 2023-2025  







Le PLIE s’inscrit dans le cadre des Programmes Opérationnels Européens  FSE +
2023-2025.


Le PLIE doit signer un nouveau protocole d’accord couvrant la période 2023-2025
avec l’État afin de valider la participation du FSE à hauteur de 80 % des dépenses
éligibles sur une programmation désormais pluriannuelle.


L’action se déroulera du 1er janvier 2023 au 31 décembre 2025.


 L’objectif  sur  cette  période sera  d’accompagner  au  moins  440 personnes et  de
proposer  à  chacun  d'entre  un  parcours  individualisé  d'insertion  sociale  et
professionnelle, en vue d’une insertion durable.


L’accompagnement socio-professionnel des bénéficiaires sera confié à une équipe
de  quatre  référents  de  parcours,  un  Chargé  de  relations  entreprise  et  un
coordonnateur  /animateur.  Cette  équipe  assurera  des  permanences  sur  les  six
communes de l’intercommunalité.


Le plan d'actions 2023 sera soumis au Comité de pilotage du PLIE de l'Est lors de sa
réunion prévue à la fin du 1er semestre 2023.


Dans ce cadre, le PLIE souhaite mener 4 actions :


- L’accompagnement  des  bénéficiaires  : Cette  action  consistera  à
accompagnement les bénéficiaires tout au long de leur parcours d’insertion (36 mois
maximum), élaborer des parcours en fonction des potentiels du public et mettre en
œuvre les prestations des partenaires de l’insertion (Pôle emploi,  Mission locale,
Pôle insertion du Conseil général, communes). L’accompagnement des bénéficiaires
des 6 communes de l’Est EST est confié à un prestataire à l’issue d’une procédure
de mise en concurrence.


- Le cofinancement dans le cadre d’Ateliers Chantiers d’Insertion (ACI) et
de formations qualifiantes : Les Ateliers Chantiers d’Insertion (ACI) constituent une
étape de parcours majeure dans la construction de parcours d’insertion durable des
demandeurs  d’emploi  de  longue  durée  et  sans  qualification  professionnelle.  Ils
permettent l’acquisition de savoirs faire et de savoirs de base. Ils sont par ailleurs
souvent l’étape préalable à la mise en place de formations qualifiantes dans des
secteurs porteurs.   
- Ateliers de préparation à la reprise d’activité : Le PLIE de l’Est dispose
d’un public composé à 75% de personnes à faible niveau de qualification et avec une
aptitude à l’emploi inférieure à celle attendu par le marché du travail. La préparation
à la  reprise d’activité  professionnelle  est  une étape de parcours,  qui  permet aux
demandeurs d’emploi de longue durée et sans qualification d’acquérir le savoir-être
attendu  dans  le  monde  professionnel  et  le  savoir-vivre  en  commun,  et  de  se
remobiliser pour accéder à la réussite professionnelle.


- Accompagnement  vers  les  marchés publics :   Face au constat  partagé
d’un besoin d’information envers les entreprises potentiellement employeurs et d’une







action destinée à promouvoir et faciliter la mise en œuvre de la clause d’insertion
dans les marchés publics. Le CRE est un professionnel du service aux entreprises
qui maîtrise les aspects juridiques et techniques liés à l’évaluation et à l’embauche
d’un salarié. Il facilite l’intégration et le suivi de clauses d’insertion dans les marchés
publics.  Il  est  le  référent  de  l’employeur  et  du  bénéficiaire.  Il  accompagne  les
bénéficiaires pendant six mois après leur sorties sur un CDD de plus de six mois, un
CDI ou une création d’entreprises.


Les plans de financements sont joints en annexe du présent rapport.
Il  convient  de  noter  que ce  projet  est  susceptible  d’être  modifié  en  fonction  des
recommandations de l’État.


VU le Code Général des Collectivités Territoriales ;


VU la loi d’orientation du 29 juillet 1998 relative à la lutte contre les exclusions ;


VU l’arrêté du 11 octobre 2006 relatif au compte rendu financier prévu par l’article 10
de la loi du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec les
administrations ;


VU   le protocole d’accord du PLIE signé entre la CIREST et l’état en date du 1er
octobre 2015.


Considérant que,


• la volonté de la CIREST de lutter contre les exclusions sur son territoire ; 
• les compétences de la CIREST en matière de politique de la ville et d’insertion


des demandeurs d’emploi.


Le Conseil Communautaire décide, à l'unanimité des suffrages exprimés, avec 43 « Pour »,


• D’AUTORISER le Président à modifier les termes du protocole d’accord du
Plan  Local  pour  l’Insertion  et  de  l’Emploi  pour  la  période  2023-2025,  si
nécessaire ;


• D’AUTORISER le Président à valider le protocole d’accord du Plan Local pour
l’Insertion et de l’Emploi pour la période 2023-2025 ;


• D’AUTORISER le Président ou son représentant à signer tout document relatif
à  cette  décision et  à  prendre les mesures nécessaires à l’exécution de la
présente délibération. 


Fait à Saint Benoît,


Le ou la secrétaire de séance
Madame Primilla CEVAMY 


#signature1#


Pour extrait conforme ,
Le président de la CIREST


#signature2#







Patrice SELLY
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COMMUNAUTE INTERCOMMUNALE REUNION EST
Bras-Panon – Plaine des Palmistes – Saint-André


Saint-Benoît – Sainte-Rose - Salazie


EXTRAIT DU PROCES VERBAL
DES DELIBERATIONS DU


CONSEIL COMMUNAUTAIRE


AFFAIRE     2023_C_110  
APPROBATION DU PACTE TERRITORIAL POUR L'INSERTION 2022-2024


L'AN DEUX MILLE VINGT TROIS, LE QUINZE JUIN, le Conseil Communautaire de la Communauté
Intercommunale Réunion Est, dûment convoqué, s’est réuni dans la Salle du Conseil Communautaire,
la séance a été ouverte sous la présidence de Monsieur Patrice SELLY.


Le  Président  certifie  que  la  convocation  initiale  du  Conseil  Communautaire  avait  été  faite,  le
09/06/2023.


Le nombre des membres en exercice est 48.


Nombre de membres : 


Présents Représentés Absents Total des votes


36 7 5 43


ETAIENT PRESENTS     : 
Monsieur  Patrice  SELLY,  Monsieur  Dominique  PANAMBALOM,  Monsieur  Joé  BEDIER,  Monsieur
Johnny  PAYET,  Monsieur  Stéphane  FOUASSIN,  Monsieur  Ridwane  ISSA,  Madame  Isabelle
PERMACAONDIN,  Madame  Monique  MARIMOUTOU-TACOUN,  Monsieur  Patrice  BOULEVART,
Madame Elodie  PRAUD,  Madame  Sidoleine  PAPAYA,  Madame Sonia  ALBUFFY,  Madame Anne
CANAGUY,  Monsieur  Laurent  RAMASSAMY,  Madame  Primilla  CEVAMY,  Monsieur  Jean-Paul
CONSTANT, Madame Alexa  SOUPOU, Monsieur Jean Yannick RAMIN, Madame Stéphanie  POÏNY
TOPLAN, Monsieur Laurent PAPAYA, Madame Catherine Anne PAYET, Madame Jimmye COUPOU,
Monsieur  Gilles  NAZE,  Monsieur  Jean  Marie  VIRAPOULLE,  Madame  Marie  Lise  CHANE  TO,
Madame  Viviane  PAYET  BEN  HAMIDA,  Monsieur  Jean  Claude  FENELON,  Madame  Michèle
MARIAYE, Monsieur Augustin  CAZAL, Monsieur Bruno ROBERT, Madame Sylvie  PAYET, Monsieur
Jean  Louis  VITAL,  Madame  Valentine  SERRANO,  Monsieur  Axel  BOUCHER,  Monsieur  Ludovic
ALAMELOU, Madame Cindy SOUCANE


ETAIENT ABSENTS     : 
Madame Sabrina  DIJOUX, Monsieur Jean Stéphane  SOUPRAMANIEN, Madame Sabrina  RAMIN,
Monsieur Patrick DALLEAU, Monsieur Daniel GONTHIER


ABSENTS AYANT DONNE PROCURATION : 
Monsieur Jeannick  ATCHAPA donne procuration à   Madame Anne CANAGUY, Monsieur Georges
PARVEDY donne procuration  à   Monsieur Jean-Paul CONSTANT,  Monsieur  Jean-Marc  PEQUIN
donne procuration à  Madame Elodie PRAUD, Monsieur Moussa SAÏD donne procuration à  Monsieur
Laurent PAPAYA, Madame Odile DAMOUR donne procuration à  Madame Monique MARIMOUTOU-
TACOUN,  Madame Sophie  AUDIFAX-LEBON donne procuration  à   Monsieur Jean  Louis VITAL,
Madame Lorraine MERGY donne procuration à  Monsieur Ludovic ALAMELOU


SECRETAIRE DE SEANCE : Madame Primilla  CEVAMY qui accepte, a été désignée pour remplir
les fonctions de Secrétaire de séance.


Que la condition de quorum a été atteinte.







AFFAIRE - 2023_C_110


APPROBATION DU PACTE TERRITORIAL POUR L'INSERTION 2022-2024


I – CONTEXTE


Le Pacte territorial pour l'insertion (PDI) est un document de référence qui vise à
améliorer les conditions d'insertion professionnelle et sociale des personnes les plus
vulnérables de notre territoire. Il s'inscrit dans le cadre du Plan pluriannuel contre la
pauvreté et pour l'inclusion sociale, lancé par le Gouvernement en 2013.


Ce Pacte  territorial  repose sur  une approche territorialisée,  qui  tient  compte  des
spécificités de notre département, de ses enjeux et de ses besoins. Il a été élaboré
en  concertation  avec  l'ensemble  des  acteurs  locaux  concernés  :  institutions,
associations, entreprises, partenaires sociaux, etc. Il vise à mobiliser l'ensemble des
ressources  et  des  compétences  du  territoire  pour  renforcer  l'efficacité  de  nos
politiques d'insertion.


Les  actions  prévues  dans  le  Pacte  territorial  s'articulent  autour  de  trois  axes
prioritaires :


    Axe 1 : Lutter contre la pauvreté et l'exclusion sociale en favorisant l'accès à
l'emploi et la formation professionnelle.
    Axe 2 : Renforcer l'inclusion sociale en agissant sur les déterminants sociaux de la
santé, l'accès aux droits fondamentaux, la mobilité, le logement, etc.
    Axe 3 : Mobiliser les acteurs locaux et les ressources du territoire pour une mise
en œuvre concertée et efficace du Pacte territorial.


I  I- PRÉSENTATION  


Le PDI à La Réunion se décline autour de 40 actions dont les moyens de mise en
œuvre ont été définis.


La mise en œuvre du Pacte territorial pour l'insertion sera pilotée par un comité de
suivi  associant  l'ensemble  des  acteurs  concernés.  Les  résultats  seront  évalués
régulièrement  pour  mesurer  l'impact  des  actions  engagées  et  les  ajuster  si
nécessaire.


VU le Code Général des Collectivités Territoriales ;


VU le Code de l’Action Sociale et des Familles notamment les articles L.262 et L.262-25 ;


VU la loi n°2008-1249 du 1er décembre 2008 généralisant le revenu de solidarité active et reformant la
politique d’insertion ;


VU le décret n°2009-404 du 15 avril 2009 relatif au revenu de solidarité active ;







VU le décret n°2010-961 du 25 aout 2010 relatif à l’extension du R.S.A au jeunes de moins de 25
ans ;


VU la délibération de l’Assemblé Plénière du Conseil Départemental en date du 23 mars 2022 validant
le Programme Départemental d’Insertion ;


VU les statuts de la communauté d’agglomération.


Considérant que,


• la volonté de la CIREST d’agir en faveur de l’insertion sur son territoire ;
• les compétence de l’intercommunalité en matière d’insertion et de politique de la
ville ;
• les actions menées sur son territoire via le Plan Local Pluriannuel d’insertion et
d’Emploi.


Le Conseil Communautaire décide, à l'unanimité des suffrages exprimés, avec 43 « Pour »,


• D’APPROUVER  le  Pacte  Territorial  pour  l’Insertion  (PTI)  2022-2024  en
annexe du présent rapport ;


• D’AUTORISER le Président ou son représentant à signer tout document relatif
à  cette  décision et  à  prendre les mesures nécessaires à l’exécution de la
présente délibération. 


Fait à Saint Benoît,


Le ou la secrétaire de séance
Madame Primilla CEVAMY 


#signature1#


Pour extrait conforme ,
Le président de la CIREST


#signature2#


Patrice SELLY
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COMMUNAUTE INTERCOMMUNALE REUNION EST
Bras-Panon – Plaine des Palmistes – Saint-André


Saint-Benoît – Sainte-Rose - Salazie


EXTRAIT DU PROCES VERBAL
DES DELIBERATIONS DU


CONSEIL COMMUNAUTAIRE


AFFAIRE     2023_C_111  
AVENANT N°1 AU CONTRAT D'ASSISTANCE À MAITRISE D’OUVRAGE POUR LE SUIVI DE LA
PROCÉDURE RÉGLEMENTAIRE, DES ÉTUDES ET DES TRAVAUX DU SENTIER LITTORAL EST
-
SPL ERD


L'AN DEUX MILLE VINGT TROIS, LE QUINZE JUIN, le Conseil Communautaire de la Communauté
Intercommunale Réunion Est, dûment convoqué, s’est réuni dans la Salle du Conseil Communautaire,
la séance a été ouverte sous la présidence de Monsieur Patrice SELLY.


Le  Président  certifie  que  la  convocation  initiale  du  Conseil  Communautaire  avait  été  faite,  le
09/06/2023.


Le nombre des membres en exercice est 48.


Nombre de membres : 


Présents Représentés Absents Total des votes


36 7 5 43


ETAIENT PRESENTS     : 
Monsieur  Patrice  SELLY,  Monsieur  Dominique  PANAMBALOM,  Monsieur  Joé  BEDIER,  Monsieur
Johnny  PAYET,  Monsieur  Stéphane  FOUASSIN,  Monsieur  Ridwane  ISSA,  Madame  Isabelle
PERMACAONDIN,  Madame  Monique  MARIMOUTOU-TACOUN,  Monsieur  Patrice  BOULEVART,
Madame Elodie  PRAUD,  Madame  Sidoleine  PAPAYA,  Madame Sonia  ALBUFFY,  Madame Anne
CANAGUY,  Monsieur  Laurent  RAMASSAMY,  Madame  Primilla  CEVAMY,  Monsieur  Jean-Paul
CONSTANT, Madame Alexa  SOUPOU, Monsieur Jean Yannick RAMIN, Madame Stéphanie  POÏNY
TOPLAN, Monsieur Laurent PAPAYA, Madame Catherine Anne PAYET, Madame Jimmye COUPOU,
Monsieur  Gilles  NAZE,  Monsieur  Jean  Marie  VIRAPOULLE,  Madame  Marie  Lise  CHANE  TO,
Madame  Viviane  PAYET  BEN  HAMIDA,  Monsieur  Jean  Claude  FENELON,  Madame  Michèle
MARIAYE, Monsieur Augustin  CAZAL, Monsieur Bruno ROBERT, Madame Sylvie  PAYET, Monsieur
Jean  Louis  VITAL,  Madame  Valentine  SERRANO,  Monsieur  Axel  BOUCHER,  Monsieur  Ludovic
ALAMELOU, Madame Cindy SOUCANE


ETAIENT ABSENTS     : 
Madame Sabrina  DIJOUX, Monsieur Jean Stéphane  SOUPRAMANIEN, Madame Sabrina  RAMIN,
Monsieur Patrick DALLEAU, Monsieur Daniel GONTHIER


ABSENTS AYANT DONNE PROCURATION : 
Monsieur Jeannick  ATCHAPA donne procuration à   Madame Anne CANAGUY, Monsieur Georges
PARVEDY donne procuration  à   Monsieur Jean-Paul CONSTANT,  Monsieur  Jean-Marc  PEQUIN
donne procuration à  Madame Elodie PRAUD, Monsieur Moussa SAÏD donne procuration à  Monsieur
Laurent PAPAYA, Madame Odile DAMOUR donne procuration à  Madame Monique MARIMOUTOU-
TACOUN,  Madame Sophie  AUDIFAX-LEBON donne procuration  à   Monsieur Jean  Louis VITAL,
Madame Lorraine MERGY donne procuration à  Monsieur Ludovic ALAMELOU


SECRETAIRE DE SEANCE : Madame Primilla  CEVAMY qui accepte, a été désignée pour remplir
les fonctions de Secrétaire de séance.


Que la condition de quorum a été atteinte.







AFFAIRE - 2023_C_111


AVENANT N°1 AU CONTRAT D'ASSISTANCE À MAITRISE D’OUVRAGE POUR LE SUIVI DE LA
PROCÉDURE RÉGLEMENTAIRE, DES ÉTUDES ET DES TRAVAUX DU SENTIER LITTORAL EST


-
SPL ERD


I – CONTEXTE


La CIREST a confié à la SPL Est Réunion Développement un contrat d’assistance à
maîtrise d’ouvrage pour le suivi de la procédure réglementaire, des études et des
travaux du Sentier Littoral Est,


Le contrat AMO prévoit la réalisation d’un cadrage réglementaire par la SPL ERD.
Compte-tenu de l’ambition proposée par  l’Avant-Projet  remis  en avril  2020 et  du
cadre juridique posé par les codes de l’environnement et de l’urbanisme, un travail
d’expertise complémentaire est nécessaire à la définition de la meilleure stratégie
réglementaire  au  vu  des  objectifs  opérationnels  de  la  CIREST..  Le  suivi  de
l’actualisation de l’Avant-Projet et la concertation des Communes concernées par le
projet de Sentier Littoral Est complètent la mission initiale. 


I  I-   OBJET DE L’AVENANT  


Le  présent  avenant  n°1  a  pour  objet  la  valorisation  de  l’accompagnement  et  le
conseil  assurés  par  la  SPL ERD sur  la  période d’octobre 2021 à juin  2022 non
compris  au  marché  initial.  La  mobilisation  de  la  SPL ERD sur  cette  période est
détaillée ci-après dans le tableau récapitulatif. 


Par ailleurs,  compte-tenu de la nécessité de redéfinir  les lignes directrices et  les
priorités opérationnelles du projet d’aménagement, des études complémentaires sont
nécessaires nécessitant une mobilisation accrue de la SPL ERD en vue de présenter
une stratégie réglementaire concertée et partagée aux services de l’État. 


III- ÉLÉMENTS FINANCIERS


Les  prestations  complémentaires  de  l’avenant  n°1  au  mandat  d’étude  seront  rémunérées  par
application d'un prix forfaitaire basé sur les conditions économiques prévues ci-dessous.


Montant forfaitaire Hors TVA :   14 250.00 € HT
Montant TVA au taux de 8,5% :    1 211.25 €
Montant TTC : 15 461,25 € TTC
Montant TTC (en lettres) : quinze mille quatre cent soixante-et-un euros et vingt-cinq centimes.


La rémunération forfaitaire se décompose selon les étapes opérationnelles ci-après :







La rémunération inscrite au présent avenant n°1 sera facturée dans les conditions ci-
dessous : 


Vu le Code Général des Collectivités Territoriales ; 


Vu la  délibération en date du 9 mars 2000, relative à la déclaration d’intérêt  communautaire des
aménagements et équipements de tourisme et en particulier les programmes et projets transversaux
du Schéma Touristique d’Aménagement Global de l’Est (STAGE) dont le programme d’aménagement
du Sentier Littoral Est (SLE) constitue une action majeure et prioritaire ; 


Vu la délibération du 23 juin 2017 (Affaire n° 2017-C083) par laquelle la CIREST a approuvé la mise
en place d’un mandat d’étude dans le but de réaliser une première phase d’études préalables et une
seconde phase Avant-projet ;   


Vu la délibération du 3 avril 2021 (Affaire n° 2021-C062), par laquelle la CIREST approuve la mise en
œuvre opérationnelle du projet d’aménagement et de continuité de Sentier Littoral Est, ainsi que le
plan de financement correspondant ; 


Vu la délibération du 29 octobre 2021 (Affaire n° 2021-C165), par laquelle la CIREST a validé le
contrat d’assistance à maîtrise d’ouvrage pour le suivi de la procédure réglementaire des études et
des travaux du sentier littoral confié à la SPL ERD ; 


Vu les crédits prévus au budget de l’exercice en cours.


Considérant que,







• la volonté de la CIREST d’aménager des sites à vocation touristiques d’intérêt
communautaire ; 
• la volonté de la CIREST de réaliser les travaux du Sentier Littoral Est.


Le Conseil Communautaire décide, à l'unanimité des suffrages exprimés, avec 43 « Pour »,


• DE VALIDER les termes du présent rapport ; 


• DE VALIDER l’avenant  n°1  au marché de Contrat  d'assistance à  maîtrise
d'ouvrage  pour  le  suivi  de  la  procédure  réglementaire,  des  études  et  des
travaux du Sentier Littoral Est en annexe ; 


• D’AUTORISER le Président ou son représentant à signer tout document relatif
à  cette  décision et  à  prendre les mesures nécessaires à l’exécution de la
présente délibération. 


Fait à Saint Benoît,


Le ou la secrétaire de séance
Madame Primilla CEVAMY 


#signature1#


Pour extrait conforme ,
Le président de la CIREST


#signature2#


Patrice SELLY
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COMMUNAUTE INTERCOMMUNALE REUNION EST
Bras-Panon – Plaine des Palmistes – Saint-André


Saint-Benoît – Sainte-Rose - Salazie


EXTRAIT DU PROCES VERBAL
DES DELIBERATIONS DU


CONSEIL COMMUNAUTAIRE


AFFAIRE     2023_C_112  
DEMANDE DE SUBVENTION DU CLUB ATHLETISME DE LA PLAINE DES PALMISTES (CAPP)
ORGANISATION DU CHAMPIONNAT TRAIL LONG 2023


L'AN DEUX MILLE VINGT TROIS, LE QUINZE JUIN, le Conseil Communautaire de la Communauté
Intercommunale Réunion Est, dûment convoqué, s’est réuni dans la Salle du Conseil Communautaire,
la séance a été ouverte sous la présidence de Monsieur Patrice SELLY.


Le  Président  certifie  que  la  convocation  initiale  du  Conseil  Communautaire  avait  été  faite,  le
09/06/2023.


Le nombre des membres en exercice est 48.


Nombre de membres : 


Présents Représentés Absents Total des votes


36 7 5 43


ETAIENT PRESENTS     : 
Monsieur  Patrice  SELLY,  Monsieur  Dominique  PANAMBALOM,  Monsieur  Joé  BEDIER,  Monsieur
Johnny  PAYET,  Monsieur  Stéphane  FOUASSIN,  Monsieur  Ridwane  ISSA,  Madame  Isabelle
PERMACAONDIN,  Madame  Monique  MARIMOUTOU-TACOUN,  Monsieur  Patrice  BOULEVART,
Madame Elodie  PRAUD,  Madame  Sidoleine  PAPAYA,  Madame Sonia  ALBUFFY,  Madame Anne
CANAGUY,  Monsieur  Laurent  RAMASSAMY,  Madame  Primilla  CEVAMY,  Monsieur  Jean-Paul
CONSTANT, Madame Alexa  SOUPOU, Monsieur Jean Yannick RAMIN, Madame Stéphanie  POÏNY
TOPLAN, Monsieur Laurent PAPAYA, Madame Catherine Anne PAYET, Madame Jimmye COUPOU,
Monsieur  Gilles  NAZE,  Monsieur  Jean  Marie  VIRAPOULLE,  Madame  Marie  Lise  CHANE  TO,
Madame  Viviane  PAYET  BEN  HAMIDA,  Monsieur  Jean  Claude  FENELON,  Madame  Michèle
MARIAYE, Monsieur Augustin  CAZAL, Monsieur Bruno ROBERT, Madame Sylvie  PAYET, Monsieur
Jean  Louis  VITAL,  Madame  Valentine  SERRANO,  Monsieur  Axel  BOUCHER,  Monsieur  Ludovic
ALAMELOU, Madame Cindy SOUCANE


ETAIENT ABSENTS     : 
Madame Sabrina  DIJOUX, Monsieur Jean Stéphane  SOUPRAMANIEN, Madame Sabrina  RAMIN,
Monsieur Patrick DALLEAU, Monsieur Daniel GONTHIER


ABSENTS AYANT DONNE PROCURATION : 
Monsieur Jeannick  ATCHAPA donne procuration à   Madame Anne CANAGUY, Monsieur Georges
PARVEDY donne procuration  à   Monsieur Jean-Paul CONSTANT,  Monsieur  Jean-Marc  PEQUIN
donne procuration à  Madame Elodie PRAUD, Monsieur Moussa SAÏD donne procuration à  Monsieur
Laurent PAPAYA, Madame Odile DAMOUR donne procuration à  Madame Monique MARIMOUTOU-
TACOUN,  Madame Sophie  AUDIFAX-LEBON donne procuration  à   Monsieur Jean  Louis VITAL,
Madame Lorraine MERGY donne procuration à  Monsieur Ludovic ALAMELOU


SECRETAIRE DE SEANCE : Madame Primilla  CEVAMY qui accepte, a été désignée pour remplir
les fonctions de Secrétaire de séance.


Que la condition de quorum a été atteinte.







AFFAIRE - 2023_C_112


DEMANDE DE SUBVENTION DU CLUB ATHLETISME DE LA PLAINE DES PALMISTES (CAPP)
ORGANISATION DU CHAMPIONNAT TRAIL LONG 2023


I -   C  ONTEXTE  


Le Club d’Athlétisme de la Plaine des Palmistes (CAPP) a sollicité, par courrier  en
date du  22 Mars 2023, la CIREST pour une subvention d’un montant de 4 500 euros
pour l’organisation du Trail des 3 Pitons et la Randonnée du Piton des Songes à la
Plaine des Palmistes qui se tiendra le dimanche 23 Juillet.


Deux itinéraires seront proposés aux participants : .


- Le Trail des Trois Pitons : une course de montagne de 40 km avec un dénivelé de 1800m.
- La Randonnée du Piton des Songes : destinée aux familles afin de découvrir les richesses


des sentiers en toute convivialité.


Au travers de cette manifestation, le Club Athlétisme de la Plaine des Palmistes souhaite promouvoir
le  trail  sur  le  territoire  Est,   sensibiliser  le  public  au  plaisir  de  la  course  en  montagne  et  de  la
randonnée tout en découvrant le patrimoine local. 


Ces activités, accessibles à un large public, contribueront à l’attractivité du territoire et s’inscriront
dans une dynamique de développement durable car elles permettront de développer le tourisme vert,
d’éduquer au respect de l’environnement et de préserver la santé publique en faisant de la pratique
sportive.


II - ELEMENTS FINANCIERS


DÉPENSES ( en euros) RECETTES ( en euros)


Type de dépenses Montant Financeur Montant 


Achats 8350 Participation des 
athlètes 


3 870


Services extérieurs 5 520 Département 1 500


Commune 4 000


CIREST 4 500


Total 13 870 Total 13 870


Vu l’arrêté du 11 octobre 2006 relatif au compte rendu financier prévu par l’article 10
de la loi du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec les
administrations ;







Vu les statuts de la communauté d’agglomération ;


Vu les crédits inscrits au chapitre 65 (subvention de fonctionnement) du Budget 2023 de la CIREST ;


Vu le dossier de demande de financement présenté par le bénéficiaire, l’Association Club Athlétisme
de la Plaine des Palmistes.


Considérant que, 


• la CIREST dispose de la compétence facultative dans le domaine sportif depuis 2017 afin de
pouvoir  développer  efficacement  sa  politique  en  la  matière,  notamment  par  le  soutien  aux
manifestations sportives dédiées ou encore par l’accompagnement ou mise en œuvre des actions de
valorisation / promotion des sports de pleine nature ; 
• le Club Athlétisme de la Plaine des Palmistes (CAPP) a sollicité la participation
de la CIREST à hauteur de 4 500,00 euros pour l’organisation du Championnat Trail
long 2023.


Le Conseil Communautaire décide, à l'unanimité des suffrages exprimés, avec 43 « Pour »,


• D’APPROUVER les termes du présent rapport ; 


• D’ATTRIBUER une  subvention  d’un  montant  de  4  500,00  euros  à
l’Association Club Athlétisme de la Plaine des Palmistes ; 


• D’ADOPTER les termes de la convention de cofinancement ci-annexée ; 


• D’INSCRIRE  les  crédits  budgétaires  sur  le  chapitre  65,  compte  6574
« Subventions de fonctionnement  aux associations et  autres  personnes de
droit privé » ; 


• D’AUTORISER le Président ou son représentant à signer tout document relatif
à  cette  décision et  à  prendre les mesures nécessaires à l’exécution de la
présente délibération. 


Fait à Saint Benoît,


Le ou la secrétaire de séance
Madame Primilla CEVAMY 


#signature1#


Pour extrait conforme ,
Le président de la CIREST


#signature2#


Patrice SELLY
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COMMUNAUTE INTERCOMMUNALE REUNION EST
Bras-Panon – Plaine des Palmistes – Saint-André


Saint-Benoît – Sainte-Rose - Salazie


EXTRAIT DU PROCES VERBAL
DES DELIBERATIONS DU


CONSEIL COMMUNAUTAIRE


AFFAIRE     2023_C_113  
DEVELOPPEMENT  DE  L'ENSEIGNEMENT  MUSICAL
PARTICIPATION  FINANCIERE  AUX  ECOLES  MUNICIPALES  DE  MUSIQUE  
ET AUX STRUCTURES ASSIMILEES DE L’EST


L'AN DEUX MILLE VINGT TROIS, LE QUINZE JUIN, le Conseil Communautaire de la Communauté
Intercommunale Réunion Est, dûment convoqué, s’est réuni dans la Salle du Conseil Communautaire,
la séance a été ouverte sous la présidence de Monsieur Patrice SELLY.


Le  Président  certifie  que  la  convocation  initiale  du  Conseil  Communautaire  avait  été  faite,  le
09/06/2023.


Le nombre des membres en exercice est 48.


Nombre de membres : 


Présents Représentés Absents Total des votes


36 7 5 43


ETAIENT PRESENTS     : 
Monsieur  Patrice  SELLY,  Monsieur  Dominique  PANAMBALOM,  Monsieur  Joé  BEDIER,  Monsieur
Johnny  PAYET,  Monsieur  Stéphane  FOUASSIN,  Monsieur  Ridwane  ISSA,  Madame  Isabelle
PERMACAONDIN,  Madame  Monique  MARIMOUTOU-TACOUN,  Monsieur  Patrice  BOULEVART,
Madame Elodie  PRAUD,  Madame  Sidoleine  PAPAYA,  Madame Sonia  ALBUFFY,  Madame Anne
CANAGUY,  Monsieur  Laurent  RAMASSAMY,  Madame  Primilla  CEVAMY,  Monsieur  Jean-Paul
CONSTANT, Madame Alexa  SOUPOU, Monsieur Jean Yannick RAMIN, Madame Stéphanie  POÏNY
TOPLAN, Monsieur Laurent PAPAYA, Madame Catherine Anne PAYET, Madame Jimmye COUPOU,
Monsieur  Gilles  NAZE,  Monsieur  Jean  Marie  VIRAPOULLE,  Madame  Marie  Lise  CHANE  TO,
Madame  Viviane  PAYET  BEN  HAMIDA,  Monsieur  Jean  Claude  FENELON,  Madame  Michèle
MARIAYE, Monsieur Augustin  CAZAL, Monsieur Bruno ROBERT, Madame Sylvie  PAYET, Monsieur
Jean  Louis  VITAL,  Madame  Valentine  SERRANO,  Monsieur  Axel  BOUCHER,  Monsieur  Ludovic
ALAMELOU, Madame Cindy SOUCANE


ETAIENT ABSENTS     : 
Madame Sabrina  DIJOUX, Monsieur Jean Stéphane  SOUPRAMANIEN, Madame Sabrina  RAMIN,
Monsieur Patrick DALLEAU, Monsieur Daniel GONTHIER


ABSENTS AYANT DONNE PROCURATION : 
Monsieur Jeannick  ATCHAPA donne procuration à   Madame Anne CANAGUY, Monsieur Georges
PARVEDY donne procuration  à   Monsieur Jean-Paul CONSTANT,  Monsieur  Jean-Marc  PEQUIN
donne procuration à  Madame Elodie PRAUD, Monsieur Moussa SAÏD donne procuration à  Monsieur
Laurent PAPAYA, Madame Odile DAMOUR donne procuration à  Madame Monique MARIMOUTOU-
TACOUN,  Madame Sophie  AUDIFAX-LEBON donne procuration  à   Monsieur Jean  Louis VITAL,
Madame Lorraine MERGY donne procuration à  Monsieur Ludovic ALAMELOU


SECRETAIRE DE SEANCE : Madame Primilla  CEVAMY qui accepte, a été désignée pour remplir
les fonctions de Secrétaire de séance.


Que la condition de quorum a été atteinte.







AFFAIRE - 2023_C_113


DEVELOPPEMENT DE L'ENSEIGNEMENT MUSICAL
PARTICIPATION FINANCIERE AUX ECOLES MUNICIPALES DE MUSIQUE 


ET AUX STRUCTURES ASSIMILEES DE L’EST


I – CONTEXTE


La musique est la première expression artistique sur le bassin Est et elle permet, dans un contexte
territorial marqué par les difficultés scolaires, d’impacter positivement le développement cognitif des
jeunes publics à  travers l’acquisition notamment  de compétences transversales (attention,  écoute,
concentration, rigueur, l’agilité manuelle, la confiance en soi, capacité d’expression personnelle et de
mémorisation, capacité d’explorer et de faire preuve d’originalité, aptitude à supporter la tension…) ;


Dans le cadre de l’exercice de sa compétence supplémentaire en matière culturelle, la CIREST a
souhaité  apporter  son  soutien  financier  à  l’Association  « Education   et   Animation   Musicale
Bénédictine (EAMB), fondée en 2013, pour qu’à l’instar des Écoles Municipales de Musique et des
structures assimilées de l’Est, elle puisse aussi améliorer la qualité de leur offre de services dans le
domaine des enseignements artistiques et culturels sur leur territoire, favoriser le développement des
pratiques amateurs et de l’éducation artistique et culturelle dans le milieu scolaire et dans les quartiers
éloignés des propositions artistiques. 
Cette contribution en faveur des Écoles de musique du Territoire Est (formation musicale, pratique
d’instrument, pratique vocale et chorale) est en résonance avec les orientations du Schéma Régional
des Enseignements Artistiques (SREA 2013-21) et les conclusions du Schéma Directeur Culture de la
CIREST concernant les enseignements artistiques. 
Enfin,  en permettant  au réseau des écoles de musique de l’Est  d’améliorer leur fonctionnalité,  la
CIREST vise à réaffirmer son engagement en faveur du développement de l’enseignement musical et
du rayonnement de ces écoles dans leur dimension territoriale.
La mise en place de cette action d’appui s’articule autour des axes d’intervention indicatifs suivants :


- L’organisation des animations musicales ;
- La mise en place d’ateliers de sensibilisation ;


II- ÉLÉMENTS FINANCIERS


L’enveloppe budgétaire allouée pour cette  opération est  de 5 000,00 euros comme mentionné ci-
dessous :


COMMUNE STRUCTURE MONTANT


Saint-Benoît Éducation et Animation Musicale Bénédictine 5000,00€


VU l’arrêté du 11 octobre 2006 relatif au compte rendu financier prévu par l’article 10 de la loi du 12
avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec les administrations ;


VU La  délibération  du Conseil  Communautaire  en date  du 28  janvier  2022  relative  aux
modifications statutaires ;


VU La  délibération  du  Conseil  Communautaire  en  date  du  04  juin  2022  relative  à  la
proposition d’élargissement de la compétence supplémentaire dans le domaine de la culture
à l’éducation artistique et culturelle et aux enseignements artistiques ;


VU le  Schéma  Est  de  Développement  Culturel  qui  promeut  à  côté  de  la  lecture  publique,  les
enseignements artistiques orientés vers l’enseignement de la musique et sa  valorisation ;


VU les crédits inscrits au chapitre 65 (subvention de fonctionnement) du Budget 2023 de la CIREST.







Considérant que,


• la participation financière dédiée aux écoles municipales de musique et aux
structures  assimilées  permet  d’affirmer  la  CIREST  comme  un  pôle  d’appui
additionnel  en  faveur  du  développement  de  l’enseignement  musical  et  de  la
valorisation de leurs actions ;
• la fonction des Écoles Municipales de Musique et des structures assimilées dans
l’animation et la cohésion sociale du territoire.


Le Conseil Communautaire décide, à l'unanimité des suffrages exprimés, avec 43 « Pour »,


• D’APPROUVER les termes du présent rapport ; 


• D’INSCRIRE les crédits budgétaires ; 


• D’ATTRIBUER une subvention d’un montant de 5 000 euros à l’Association et
Animation Musicale Bénédictine ; 


• D’ADOPTER la convention joint en annexe ; 


• D’AUTORISER le Président ou son représentant à signer tout document relatif
à  cette  décision et  à  prendre les mesures nécessaires à l’exécution de la
présente délibération. 


Fait à Saint Benoît,


Le ou la secrétaire de séance
Madame Primilla CEVAMY 


#signature1#


Pour extrait conforme ,
Le président de la CIREST


#signature2#


Patrice SELLY
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COMMUNAUTE INTERCOMMUNALE REUNION EST
Bras-Panon – Plaine des Palmistes – Saint-André


Saint-Benoît – Sainte-Rose - Salazie


EXTRAIT DU PROCES VERBAL
DES DELIBERATIONS DU


CONSEIL COMMUNAUTAIRE


AFFAIRE     2023_C_114  
LOI  CLIMAT ET RESILIENCE -  INSCRIPTION DE LA COMMUNE DE SAINT-ANDRE SUR LA
LISTE DES COMMUNES LITTORALES EXPOSEES AU RECUL DU TRAIT DE COTE


L'AN DEUX MILLE VINGT TROIS, LE QUINZE JUIN, le Conseil Communautaire de la Communauté
Intercommunale Réunion Est, dûment convoqué, s’est réuni dans la Salle du Conseil Communautaire,
la séance a été ouverte sous la présidence de Monsieur Patrice SELLY.


Le  Président  certifie  que  la  convocation  initiale  du  Conseil  Communautaire  avait  été  faite,  le
09/06/2023.


Le nombre des membres en exercice est 48.


Nombre de membres : 


Présents Représentés Absents Total des votes


36 7 5 43


ETAIENT PRESENTS     : 
Monsieur  Patrice  SELLY,  Monsieur  Dominique  PANAMBALOM,  Monsieur  Joé  BEDIER,  Monsieur
Johnny  PAYET,  Monsieur  Stéphane  FOUASSIN,  Monsieur  Ridwane  ISSA,  Madame  Isabelle
PERMACAONDIN,  Madame  Monique  MARIMOUTOU-TACOUN,  Monsieur  Patrice  BOULEVART,
Madame Elodie  PRAUD,  Madame  Sidoleine  PAPAYA,  Madame Sonia  ALBUFFY,  Madame Anne
CANAGUY,  Monsieur  Laurent  RAMASSAMY,  Madame  Primilla  CEVAMY,  Monsieur  Jean-Paul
CONSTANT, Madame Alexa  SOUPOU, Monsieur Jean Yannick RAMIN, Madame Stéphanie  POÏNY
TOPLAN, Monsieur Laurent PAPAYA, Madame Catherine Anne PAYET, Madame Jimmye COUPOU,
Monsieur  Gilles  NAZE,  Monsieur  Jean  Marie  VIRAPOULLE,  Madame  Marie  Lise  CHANE  TO,
Madame  Viviane  PAYET  BEN  HAMIDA,  Monsieur  Jean  Claude  FENELON,  Madame  Michèle
MARIAYE, Monsieur Augustin  CAZAL, Monsieur Bruno ROBERT, Madame Sylvie  PAYET, Monsieur
Jean  Louis  VITAL,  Madame  Valentine  SERRANO,  Monsieur  Axel  BOUCHER,  Monsieur  Ludovic
ALAMELOU, Madame Cindy SOUCANE


ETAIENT ABSENTS     : 
Madame Sabrina  DIJOUX, Monsieur Jean Stéphane  SOUPRAMANIEN, Madame Sabrina  RAMIN,
Monsieur Patrick DALLEAU, Monsieur Daniel GONTHIER


ABSENTS AYANT DONNE PROCURATION : 
Monsieur Jeannick  ATCHAPA donne procuration à   Madame Anne CANAGUY, Monsieur Georges
PARVEDY donne procuration  à   Monsieur Jean-Paul CONSTANT,  Monsieur  Jean-Marc  PEQUIN
donne procuration à  Madame Elodie PRAUD, Monsieur Moussa SAÏD donne procuration à  Monsieur
Laurent PAPAYA, Madame Odile DAMOUR donne procuration à  Madame Monique MARIMOUTOU-
TACOUN,  Madame Sophie  AUDIFAX-LEBON donne procuration  à   Monsieur Jean  Louis VITAL,
Madame Lorraine MERGY donne procuration à  Monsieur Ludovic ALAMELOU


SECRETAIRE DE SEANCE : Madame Primilla  CEVAMY qui accepte, a été désignée pour remplir
les fonctions de Secrétaire de séance.


Que la condition de quorum a été atteinte.







AFFAIRE - 2023_C_114


LOI CLIMAT ET RESILIENCE - INSCRIPTION DE LA COMMUNE DE SAINT-ANDRE SUR LA
LISTE DES COMMUNES LITTORALES EXPOSEES AU RECUL DU TRAIT DE COTE


I – CONTEXTE


Le territoire de la CIREST et  plus particulièrement le littoral  de Champs Borne à Saint-André est
concerné par les risques de submersion et d’érosion du trait de côte. 


En effet,  la commune de Saint-André est  concernée par un Périmètre de Protection des Risques
Littoraux (PPRL) qui  cartographie les aléas de submersion marine et  d’érosion côtière,  aléas qui
doivent être pris en compte dans l’aménagement du territoire, à l’échelle intercommunale dans le futur
SCOT et bien-sûr communal avec le règlement du PPRL annexé au Plan Local d’Urbanisme (PLU) de
la Commune.


Le nouvel article L 321-15 du Code de l’Environnement prévoit l’établissement par décret d’une liste
des communes dont « l’action en matière d’urbanisme et la politique d’aménagement doivent être
adaptées  aux  phénomènes  hydro-sédimentaires  entraînant  l’érosion  du  littoral  ».  Les  communes
listées devront réaliser une cartographie d’évolution du trait de côte à court (0-30 ans) et long (30-100
ans) termes. 


Cette  cartographie  constituera  un  document  de  référence  pour  guider  l’application  de  nouvelles
mesures qui visent :
- Les biens existants dans les zones exposées au recul du trait de côte,
- Les constructions autorisées dans la zone exposée à long terme.
Ce document est destiné à être signé électroniquement
2022/


Les communes figurant sur cette liste pourront bénéficier des outils et dispositifs pour accompagner le
recul du trait de côte comme un droit de préemption spécifique ou des dérogations à la « loi Littoral »
sous certaines conditions. 


Compte tenu des enjeux et risques identifiés, la commune de Saint-André vocation à être
identifiée par ce décret  et  aura, en lien avec la communauté d’agglomération,  à élaborer la carte
prospective d’évolution du trait de côte.


Il est attendu que les communes identifiées sur le projet de liste signifient leur accord d’y figurer ou au
contraire demandent à être retirées de la liste, considérant ne pas être concernées par l’érosion du
trait de côte.







Les  EPCI  compétents  en  matière  de  planification  doivent  également  se
positionner.


AVIS DE LA COMMISSION AMÉNAGEMENT HABITAT ET MOBILITÉ


La  Commission  Aménagement,  Habitat  et  Mobilité,  qui  s’est  réunie  le  
07 juin 2023, a émis un avis ………………….. 


Vu la Loi n° 2021-1104 du 22 août 2021 portant lutte contre le dérèglement climatique et renforcement
de la résilience face à ses effets, et notamment les articles 236 à 250 incitant les territoires littoraux à
adapter leur politique d’aménagement à la mobilité du trait de côte et à l’érosion accélérée par le
changement climatique ; 


Vu le nouvel article L 321-15 du Code de l’Environnement prévoyant l’établissement par décret de la
liste des communes dont « l’action en matière d’urbanisme et la politique d’aménagement doivent être
adaptées aux phénomènes hydro-sédimentaires entraînant l’érosion du littoral » ;


Vu le courrier de la Préfecture en date du 28 décembre 2022 invitant la commune de Saint-André à se
prononcer quant à son inscription sur la liste du futur décret ;


Considérant que, 


• le positionnement favorable en faveur de l’inscription de la commune de Saint-André sur la
liste du futur décret par délibération du Conseil Municipal de Saint-André (DCM20230330/018)
en date du 30 mars 2023 ;


• les EPCI compétents en matière de planification doivent également se positionner ;


Le Conseil Communautaire décide, à l'unanimité des suffrages exprimés, avec 43 « Pour »,


• DE VALIDER , les termes du présent rapport ; 


Conformément  à la délibération prise en Conseil  Municipal de Saint-André (le 30
mars 2023), de bien vouloir émettre un avis favorable à l’inscription de la commune
de Saint-André sur la liste des communes exposées au recul du trait de côte dans le
cadre du décret d’application de la loi climat et résilience ;


• D’AUTORISER le  Président  ou  son  représentant  à  signer  les  actes  y
afférents.


Fait à Saint Benoît,


Le ou la secrétaire de séance
Madame Primilla CEVAMY 


#signature1#


Pour extrait conforme ,
Le président de la CIREST


#signature2#


Patrice SELLY
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COMMUNAUTE INTERCOMMUNALE REUNION EST
Bras-Panon – Plaine des Palmistes – Saint-André


Saint-Benoît – Sainte-Rose - Salazie


EXTRAIT DU PROCES VERBAL
DES DELIBERATIONS DU


CONSEIL COMMUNAUTAIRE


AFFAIRE     2023_C_115  
AVENANT N°2 AMO SPL ERD


L'AN DEUX MILLE VINGT TROIS, LE QUINZE JUIN, le Conseil Communautaire de la Communauté
Intercommunale Réunion Est, dûment convoqué, s’est réuni dans la Salle du Conseil Communautaire,
la séance a été ouverte sous la présidence de Monsieur Patrice SELLY.


Le  Président  certifie  que  la  convocation  initiale  du  Conseil  Communautaire  avait  été  faite,  le
09/06/2023.


Le nombre des membres en exercice est 48.


Nombre de membres : 


Présents Représentés Absents Total des votes


36 7 5 43


ETAIENT PRESENTS     : 
Monsieur  Patrice  SELLY,  Monsieur  Dominique  PANAMBALOM,  Monsieur  Joé  BEDIER,  Monsieur
Johnny  PAYET,  Monsieur  Stéphane  FOUASSIN,  Monsieur  Ridwane  ISSA,  Madame  Isabelle
PERMACAONDIN,  Madame  Monique  MARIMOUTOU-TACOUN,  Monsieur  Patrice  BOULEVART,
Madame Elodie  PRAUD,  Madame  Sidoleine  PAPAYA,  Madame Sonia  ALBUFFY,  Madame Anne
CANAGUY,  Monsieur  Laurent  RAMASSAMY,  Madame  Primilla  CEVAMY,  Monsieur  Jean-Paul
CONSTANT, Madame Alexa  SOUPOU, Monsieur Jean Yannick RAMIN, Madame Stéphanie  POÏNY
TOPLAN, Monsieur Laurent PAPAYA, Madame Catherine Anne PAYET, Madame Jimmye COUPOU,
Monsieur  Gilles  NAZE,  Monsieur  Jean  Marie  VIRAPOULLE,  Madame  Marie  Lise  CHANE  TO,
Madame  Viviane  PAYET  BEN  HAMIDA,  Monsieur  Jean  Claude  FENELON,  Madame  Michèle
MARIAYE, Monsieur Augustin  CAZAL, Monsieur Bruno ROBERT, Madame Sylvie  PAYET, Monsieur
Jean  Louis  VITAL,  Madame  Valentine  SERRANO,  Monsieur  Axel  BOUCHER,  Monsieur  Ludovic
ALAMELOU, Madame Cindy SOUCANE


ETAIENT ABSENTS     : 
Madame Sabrina  DIJOUX, Monsieur Jean Stéphane  SOUPRAMANIEN, Madame Sabrina  RAMIN,
Monsieur Patrick DALLEAU, Monsieur Daniel GONTHIER


ABSENTS AYANT DONNE PROCURATION : 
Monsieur Jeannick  ATCHAPA donne procuration à   Madame Anne CANAGUY, Monsieur Georges
PARVEDY donne procuration  à   Monsieur Jean-Paul CONSTANT,  Monsieur  Jean-Marc  PEQUIN
donne procuration à  Madame Elodie PRAUD, Monsieur Moussa SAÏD donne procuration à  Monsieur
Laurent PAPAYA, Madame Odile DAMOUR donne procuration à  Madame Monique MARIMOUTOU-
TACOUN,  Madame Sophie  AUDIFAX-LEBON donne procuration  à   Monsieur Jean  Louis VITAL,
Madame Lorraine MERGY donne procuration à  Monsieur Ludovic ALAMELOU


SECRETAIRE DE SEANCE : Madame Primilla  CEVAMY qui accepte, a été désignée pour remplir
les fonctions de Secrétaire de séance.


Que la condition de quorum a été atteinte.







AFFAIRE - 2023_C_115


AVENANT N°2 AMO SPL ERD


I – CONTEXTE


La CIREST a confié à la SPL Est Réunion Développement un contrat d’assistance à
maîtrise d’ouvrage pour les études de faisabilité et les études pré-opérationnelles de
la ZAE Paniandy 


La  SPL  ERD  a  accompagné  la  CIREST  jusqu’à  la  production  de  l’avis
environnemental  par  la  MRAE.  Au  vu  des  attendus  de  l’avis,  un  volet  d’études
conséquent est exigé par les services de l’État impliquant alors une charge de travail
complémentaire pour la SPL.


Par  ailleurs,  il  s’avère  que  l’opération  d’aménagement  en  cours  nécessite  une
sécurisation  financière  par  la  production  d’un  bilan  prévisionnel  d’investissement
ainsi que la définition d’un plan de financement.


II- OBJET DE L’AVENANT


Au  vu  de  l’avis  de  la  MRAE,  le  présent  avenant  n°2  a  pour  but  d’intégrer  les
demandes de compléments comprenant la désignation des prestataires et le suivi
des études.


Les études complémentaires portent sur :
- Étude acoustique
- Études urbaine et paysagère
- Étude faune-flore
- Étude hydraulique


L’avenant n°2 intègre également la prolongation de l’accompagnement et le suivi de
la procédure jusqu’à l’arrêté préfectoral autorisant le démarrage des travaux :


- Dépôt d’un dossier d’Autorisation Environnementale Unique actualisé
- Gestion des échanges avec la MRAE
-  Suivi de l’enquête publique


De plus, consécutivement à la procédure d’urbanisme opérationnel retenue par la
CIREST, l’avenant n°2 comprend une rémunération relative au montage du dossier
de permis d’aménager.


Enfin, pour donner suite à la demande de la CIREST, la mission d’accompagnement
de la SPL ERD est étendue à la dimension financière et budgétaire du dossier en
intégrant  les  phrases  de  désignation  d’un  prestataire  et  de  la  production  des
livrables.


III- ÉLÉMENTS FINANCIERS







Les  prestations  complémentaires  de  l’avenant  n°2  au  mandat  d’étude  seront
rémunérées par application d'un prix forfaitaire basé sur les conditions économiques
prévues ci-dessous.


Montant forfaitaire Hors TVA : 18 750.00 € HT
Montant TVA au taux de 8,5% : 1592,75 €
Montant TTC : 20 342,75 € TTC
Montant TTC (en lettres) : vingt-mille  trois  cent  quarante-trois  euros  et  soixante-
quinze centimes


La rémunération forfaitaire se décompose selon les étapes opérationnelles ci-après :


La rémunération inscrite au présent avenant n°2 sera facturée dans les conditions ci-
dessous :







IV- INCIDENCES FINANCIERS


Désignation des missions supplémentaires Montant en € HT


Missions complémentaires  18 750.00


Montant total en € HT des missions supplémentaires 18 750.00


La nature des missions complémentaires entraine une augmentation  du coût  global  des
missions par rapport au montant prévu initialement au marché.


Le nouveau montant global des travaux est récapitulé dans le tableau suivant : 


Montant initial du
marché


Avenant 1:
Augmentation du montant du


marché


Avenant 2 :
Augmentation du


montant du marché


Nouveau montant
du marché 


65 025.00 € HT 28 950.00 € HT 18 750.00 € HT 112 725.00€ HT 


L’augmentation de la masse des missions, constituée des avenants n°1 et 2, est donc de 47
700.00€ HT soit 73.35 % d’augmentation par rapport au montant initial du marché.


Vu le Code Général des Collectivités Territoriales ; 


Vu le Mandat d’études – Faisabilité et études pré-opérationnelles de la ZAE PANIANDY ; 


Vu les statuts de la communauté d’agglomération ; 


Vu les crédits prévus au budget de l’exercice 2023;


Considérant que,







• la volonté de la CIREST de développer du foncier à usage économique ; 
• l’objectif de créer des mesures d’attractivité pour le territoire Est ; 
• La volonté de la CIREST de développer la ZA de Paniandy sur la commune de
Bras-Panon.


Le Conseil Communautaire décide, à l'unanimité des suffrages exprimés, avec 43 « Pour »,


• D’APPROUVER , les termes du présent rapport ;


• DE VALIDER , l’avenant n°2 au Mandat d’études – Faisabilité et études pré-
opérationnelles de la ZAE PANIANDY ; 


• D’INSCRIRE les crédits budgétaires ; 


• D’AUTORISER le Président ou son représentant à signer tout document relatif
à  cette  décision et  à  prendre les mesures nécessaires à l’exécution de la
présente délibération. 


Fait à Saint Benoît,


Le ou la secrétaire de séance
Madame Primilla CEVAMY 


#signature1#


Pour extrait conforme ,
Le président de la CIREST


#signature2#


Patrice SELLY
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COMMUNAUTE INTERCOMMUNALE REUNION EST
Bras-Panon – Plaine des Palmistes – Saint-André


Saint-Benoît – Sainte-Rose - Salazie


EXTRAIT DU PROCES VERBAL
DES DELIBERATIONS DU


CONSEIL COMMUNAUTAIRE


AFFAIRE     2023_C_116  
BAIL À CONSTRUCTION FCM HOLDING SASU DE LA PARCELLE AD 996


L'AN DEUX MILLE VINGT TROIS, LE QUINZE JUIN, le Conseil Communautaire de la Communauté
Intercommunale Réunion Est, dûment convoqué, s’est réuni dans la Salle du Conseil Communautaire,
la séance a été ouverte sous la présidence de Monsieur Patrice SELLY.


Le  Président  certifie  que  la  convocation  initiale  du  Conseil  Communautaire  avait  été  faite,  le
09/06/2023.


Le nombre des membres en exercice est 48.


Nombre de membres : 


Présents Représentés Absents Total des votes


36 7 5 43


ETAIENT PRESENTS     : 
Monsieur  Patrice  SELLY,  Monsieur  Dominique  PANAMBALOM,  Monsieur  Joé  BEDIER,  Monsieur
Johnny  PAYET,  Monsieur  Stéphane  FOUASSIN,  Monsieur  Ridwane  ISSA,  Madame  Isabelle
PERMACAONDIN,  Madame  Monique  MARIMOUTOU-TACOUN,  Monsieur  Patrice  BOULEVART,
Madame Elodie  PRAUD,  Madame  Sidoleine  PAPAYA,  Madame Sonia  ALBUFFY,  Madame Anne
CANAGUY,  Monsieur  Laurent  RAMASSAMY,  Madame  Primilla  CEVAMY,  Monsieur  Jean-Paul
CONSTANT, Madame Alexa  SOUPOU, Monsieur Jean Yannick RAMIN, Madame Stéphanie  POÏNY
TOPLAN, Monsieur Laurent PAPAYA, Madame Catherine Anne PAYET, Madame Jimmye COUPOU,
Monsieur  Gilles  NAZE,  Monsieur  Jean  Marie  VIRAPOULLE,  Madame  Marie  Lise  CHANE  TO,
Madame  Viviane  PAYET  BEN  HAMIDA,  Monsieur  Jean  Claude  FENELON,  Madame  Michèle
MARIAYE, Monsieur Augustin  CAZAL, Monsieur Bruno ROBERT, Madame Sylvie  PAYET, Monsieur
Jean  Louis  VITAL,  Madame  Valentine  SERRANO,  Monsieur  Axel  BOUCHER,  Monsieur  Ludovic
ALAMELOU, Madame Cindy SOUCANE


ETAIENT ABSENTS     : 
Madame Sabrina  DIJOUX, Monsieur Jean Stéphane  SOUPRAMANIEN, Madame Sabrina  RAMIN,
Monsieur Patrick DALLEAU, Monsieur Daniel GONTHIER


ABSENTS AYANT DONNE PROCURATION : 
Monsieur Jeannick  ATCHAPA donne procuration à   Madame Anne CANAGUY, Monsieur Georges
PARVEDY donne procuration  à   Monsieur Jean-Paul CONSTANT,  Monsieur  Jean-Marc  PEQUIN
donne procuration à  Madame Elodie PRAUD, Monsieur Moussa SAÏD donne procuration à  Monsieur
Laurent PAPAYA, Madame Odile DAMOUR donne procuration à  Madame Monique MARIMOUTOU-
TACOUN,  Madame Sophie  AUDIFAX-LEBON donne procuration  à   Monsieur Jean  Louis VITAL,
Madame Lorraine MERGY donne procuration à  Monsieur Ludovic ALAMELOU


SECRETAIRE DE SEANCE : Madame Primilla  CEVAMY qui accepte, a été désignée pour remplir
les fonctions de Secrétaire de séance.


Que la condition de quorum a été atteinte.







AFFAIRE - 2023_C_116


BAIL À CONSTRUCTION FCM HOLDING SASU DE LA PARCELLE AD 996


I – CONTEXTE


La  CIREST  a  aménagé  à  partir  de  2009  la  zone  d’activité  économique
intercommunale de Paniandy. Dans ce cadre, elle est propriétaire de la parcelle de
terrain référencée au cadastre AD 905, d’une superficie de 2 ha 86 a 71 ca. 


La FCM HOLDING SASU souhaite mener à bien un projet d’installation de sa ligne de préfabrication
et de pré-montage des équipements solaires thermiques ainsi que des blocs sanitaires au sein de la
zone d’activité de PANIANDY sur la commune de Bras-Panon. Le Conseil Communautaire du 29 mai
2020 a délibéré favorablement pour l’installation de cette activité. 


Un redécoupage de la parcelle mère AD 905 a été nécessaire en une parcelle fille AD 996 d’une
surface de 6 822 m2.


Commune Parcelle Adresse/Lieudit Superficie Emprise réelle à
évaluer


Bras-Panon AD 996 ZAE Paniandy 6822 6822
TOTAL 6822 6822


Suite à une modification du PLU de Bras-Panon en 2019, la parcelle AD 996 a été classé en zone
Agricole.


Aussi, une révision simplifiée du PLU de Bras-Panon, menée en 2022, a permis de rendre la parcelle
constructible sur une surface de 3 327 m2 puisque 3 495 m2 est restée inconstructible du fait de son
positionnement en zone PPR mouvement de terrain moyen.


Compte-tenu de ces nouveaux éléments et  la  nécessité  de réactualiser  l’évaluation vénale  de la
parcelle,  il  est  nécessaire  de  prendre  une  nouvelle  délibération  qui  vient  apporter  la  précédente
délibération du conseil communautaire en date du 29 mai 2020.


La  FCM HOLDING SASU bénéficiant  actuellement  d’une  convention  d’occupation  précaire,  il  est
proposé de poursuivre l’occupation du foncier par un bail à construction.


Aussi, il vous est proposé d’approuver le bail à construction, pour une durée de 25 ans, avec option
d’achat de la parcelle référencée AD 996.


NATURE DE L’OPÉRATION     :  


Type d’acte Bail à construction avec option d’achat
Superficie 6 822 m2


Projet d’implantation : Installation de deux hangar métalliques pour la
mise en œuvre d’une activité de second œuvre
de  bâtiment,  de  plomberie,  atelier  de
préfabrication  d’équipements  sanitaires  et  de
production de chauffe –eau solaires


Coût de l’opération hors terrain 420589.26 euros /HT


Date de consultation de France Domaines 06/04/2023


I  I-   DÉTAIL DU TERRAIN  







Type d’acte : Bail à construction avec option d’achat


Classement au PLU Superficie en m2 Valeur vénale en €
Aue 3 327 332 700 €


Agricole 3 495 3 495
6822 336 195


La valeur locative du terrain est estimée par France Domaine à 16 810,00€/an.
Elle est exprimée hors taxe et hors charges.


Cette valeur est assortie d’une marge d’appréciation de ± 10%.


Conformément à l’appréciation de France Domaines, la CIREST applique une plus-
value de 10% sur la valeur conseillée, soit un loyer annuel de 18 491,00 euros par
an.


VU le Code Général des Collectivités Territoriales ;


VU l’instruction budgétaire pour l’exercice 2023 ;


VU l’avis de France domaine du 06 avril 2023 ;


VU la décision du Conseil communautaire du 29 mai 2020 ;


VU l’avis de la Commission développement économique réunie le 08 juin 2023.


Considérant que,


• les compétences de la CIREST en matière de Développement Économique ;
• le domaine d’activité visé par le projet.


Le Conseil Communautaire décide, à l'unanimité des suffrages exprimés, avec 43 « Pour »,


• D’AUTORISER ,la location avec option d’achat du lot AD 996, au prix de 18
491€/an ;


• D’AUTORISER, la signature du bail à construction avec une option d’achat ;


• D’AUTORISER le Président ou son représentant à signer tout document relatif
à  cette  décision et  à  prendre les mesures nécessaires à l’exécution de la
présente délibération. 


Fait à Saint Benoît,


Le ou la secrétaire de séance
Madame Primilla CEVAMY 


Pour extrait conforme ,
Le président de la CIREST







#signature1#
#signature2#


Patrice SELLY
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COMMUNAUTE INTERCOMMUNALE REUNION EST
Bras-Panon – Plaine des Palmistes – Saint-André


Saint-Benoît – Sainte-Rose - Salazie


EXTRAIT DU PROCES VERBAL
DES DELIBERATIONS DU


CONSEIL COMMUNAUTAIRE


AFFAIRE     2023_C_117  
BAIL À CONSTRUCTION STUDIO PUB DE LA PARCELLE AD 789


L'AN DEUX MILLE VINGT TROIS, LE QUINZE JUIN, le Conseil Communautaire de la Communauté
Intercommunale Réunion Est, dûment convoqué, s’est réuni dans la Salle du Conseil Communautaire,
la séance a été ouverte sous la présidence de Monsieur Patrice SELLY.


Le  Président  certifie  que  la  convocation  initiale  du  Conseil  Communautaire  avait  été  faite,  le
09/06/2023.


Le nombre des membres en exercice est 48.


Nombre de membres : 


Présents Représentés Absents Total des votes


36 7 5 43


ETAIENT PRESENTS     : 
Monsieur  Patrice  SELLY,  Monsieur  Dominique  PANAMBALOM,  Monsieur  Joé  BEDIER,  Monsieur
Johnny  PAYET,  Monsieur  Stéphane  FOUASSIN,  Monsieur  Ridwane  ISSA,  Madame  Isabelle
PERMACAONDIN,  Madame  Monique  MARIMOUTOU-TACOUN,  Monsieur  Patrice  BOULEVART,
Madame Elodie  PRAUD,  Madame  Sidoleine  PAPAYA,  Madame Sonia  ALBUFFY,  Madame Anne
CANAGUY,  Monsieur  Laurent  RAMASSAMY,  Madame  Primilla  CEVAMY,  Monsieur  Jean-Paul
CONSTANT, Madame Alexa  SOUPOU, Monsieur Jean Yannick RAMIN, Madame Stéphanie  POÏNY
TOPLAN, Monsieur Laurent PAPAYA, Madame Catherine Anne PAYET, Madame Jimmye COUPOU,
Monsieur  Gilles  NAZE,  Monsieur  Jean  Marie  VIRAPOULLE,  Madame  Marie  Lise  CHANE  TO,
Madame  Viviane  PAYET  BEN  HAMIDA,  Monsieur  Jean  Claude  FENELON,  Madame  Michèle
MARIAYE, Monsieur Augustin  CAZAL, Monsieur Bruno ROBERT, Madame Sylvie  PAYET, Monsieur
Jean  Louis  VITAL,  Madame  Valentine  SERRANO,  Monsieur  Axel  BOUCHER,  Monsieur  Ludovic
ALAMELOU, Madame Cindy SOUCANE


ETAIENT ABSENTS     : 
Madame Sabrina  DIJOUX, Monsieur Jean Stéphane  SOUPRAMANIEN, Madame Sabrina  RAMIN,
Monsieur Patrick DALLEAU, Monsieur Daniel GONTHIER


ABSENTS AYANT DONNE PROCURATION : 
Monsieur Jeannick  ATCHAPA donne procuration à   Madame Anne CANAGUY, Monsieur Georges
PARVEDY donne procuration  à   Monsieur Jean-Paul CONSTANT,  Monsieur  Jean-Marc  PEQUIN
donne procuration à  Madame Elodie PRAUD, Monsieur Moussa SAÏD donne procuration à  Monsieur
Laurent PAPAYA, Madame Odile DAMOUR donne procuration à  Madame Monique MARIMOUTOU-
TACOUN,  Madame Sophie  AUDIFAX-LEBON donne procuration  à   Monsieur Jean  Louis VITAL,
Madame Lorraine MERGY donne procuration à  Monsieur Ludovic ALAMELOU


SECRETAIRE DE SEANCE : Madame Primilla  CEVAMY qui accepte, a été désignée pour remplir
les fonctions de Secrétaire de séance.


Que la condition de quorum a été atteinte.







AFFAIRE - 2023_C_117


BAIL À CONSTRUCTION STUDIO PUB DE LA PARCELLE AD 789


I – CONTEXTE


La CIREST a aménagé à partir de 2009 la zone d’activité économique intercommunale de Paniandy.
Dans ce cadre, elle est propriétaire de la parcelle de terrain référencée au cadastre AD 789, d’une
superficie de 1 000m2. 


Le conseil communautaire du 13 mars 2021 a autorisé la prise à bail à construction de la parcelle à
l’entreprise STUDIO PUB représentée par M. DEROSE Ludovic au prix de 3.20€/m2/an pour mener à
bien un projet d’installation de son activité d’impression numérique, de sérigraphie, de tampographie,
de sublimation, d’atelier 2D/3D, atelier graphique, centre de formation au sein de la zone d’activité de
PANIANDY sur la commune de Bras-Panon.


L’avis de France Domaines du 27 décembre 2022 qui a préconisé une valeur locative de 5 000 €/an
hors taxe et hors charges, soit 5€/m2/an.


Commune Parcelle Adresse/Lieudit Superficie Emprise  réelle  à
évaluer


Bras-Panon AD 789 ZAE Paniandy 1 000 1 000
TOTAL 1 000 1 000


NATURE DE L’OPERATION     :  


Type d’acte Bail à construction avec option d’achat
Superficie 1 000 m2


Projet d’implantation : Installation  d’activités  d’impression  numérique,
de  sérigraphie,  de  tampographie,  de
sublimation,  d’atelier  2D/3D,  atelier  graphique,
centre de formation


Coût de l’opération hors terrain 450 000 euros /HT


Date de consultation de France Domaines 27/12/2022


I  I-   DETAIL DU TERRAIN   


Classement au PLU Superficie en m2 Valeur vénale en €
1 Aue 1 000 100 000 


1 000 100 000


La valeur locative du terrain est arbitrée à 5 500,00€/an.


Elle est exprimée hors taxe et hors charges.


Conformément à l’appréciation de France Domaines, la CIREST applique le loyer avec une marge
d’appréciation de + 10 %, soit un loyer annuel de 5 500,00 euros.


Il s’agit d’approuver le bail à construction, pour une durée de 25 ans, avec option
d’achat de la parcelle de terrain cadastrée AD 789 et de permettre au Président de la
CIREST  de  signer  ledit  bail  avec  l’entreprise  « STUDIO  PUB  »  aux  conditions
actualisées de l’avis des domaines du 27 décembre 2022.







VU le Code Général des Collectivités Territoriales ;


VU l’instruction budgétaire pour l’exercice 2023 ;


VU l’avis de France domaine du 27 décembre 2022 ;


VU l’avis de la Commission développement économique réunie 08 juin 2023.


Considérant que,


• les compétences de la CIREST en matière de Développement Économique ; 
• le domaine d’activité visé par le projet. 


Le Conseil Communautaire décide, à l'unanimité des suffrages exprimés, avec 43 « Pour »,


• D’AUTORISER ,la location avec option d’achat du lot AD 789, au prix de 5000
€/an ;


• D’AUTORISER, la signature du bail à construction avec une option d’achat ;


• D’AUTORISER le Président ou son représentant à signer tout document relatif
à  cette  décision et  à  prendre les mesures nécessaires à l’exécution de la
présente délibération. 


Fait à Saint Benoît,


Le ou la secrétaire de séance
Madame Primilla CEVAMY 


#signature1#


Pour extrait conforme ,
Le président de la CIREST


#signature2#


Patrice SELLY
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COMMUNAUTE INTERCOMMUNALE REUNION EST
Bras-Panon – Plaine des Palmistes – Saint-André


Saint-Benoît – Sainte-Rose - Salazie


EXTRAIT DU PROCES VERBAL
DES DELIBERATIONS DU


CONSEIL COMMUNAUTAIRE


AFFAIRE     2023_C_118  
VENTE TERRAIN AD 1129 À L’ENTREPRISE NSA DISTRIBUTION


L'AN DEUX MILLE VINGT TROIS, LE QUINZE JUIN, le Conseil Communautaire de la Communauté
Intercommunale Réunion Est, dûment convoqué, s’est réuni dans la Salle du Conseil Communautaire,
la séance a été ouverte sous la présidence de Monsieur Patrice SELLY.


Le  Président  certifie  que  la  convocation  initiale  du  Conseil  Communautaire  avait  été  faite,  le
09/06/2023.


Le nombre des membres en exercice est 48.


Nombre de membres : 


Présents Représentés Absents Total des votes


36 7 5 43


ETAIENT PRESENTS     : 
Monsieur  Patrice  SELLY,  Monsieur  Dominique  PANAMBALOM,  Monsieur  Joé  BEDIER,  Monsieur
Johnny  PAYET,  Monsieur  Stéphane  FOUASSIN,  Monsieur  Ridwane  ISSA,  Madame  Isabelle
PERMACAONDIN,  Madame  Monique  MARIMOUTOU-TACOUN,  Monsieur  Patrice  BOULEVART,
Madame Elodie  PRAUD,  Madame  Sidoleine  PAPAYA,  Madame Sonia  ALBUFFY,  Madame Anne
CANAGUY,  Monsieur  Laurent  RAMASSAMY,  Madame  Primilla  CEVAMY,  Monsieur  Jean-Paul
CONSTANT, Madame Alexa  SOUPOU, Monsieur Jean Yannick RAMIN, Madame Stéphanie  POÏNY
TOPLAN, Monsieur Laurent PAPAYA, Madame Catherine Anne PAYET, Madame Jimmye COUPOU,
Monsieur  Gilles  NAZE,  Monsieur  Jean  Marie  VIRAPOULLE,  Madame  Marie  Lise  CHANE  TO,
Madame  Viviane  PAYET  BEN  HAMIDA,  Monsieur  Jean  Claude  FENELON,  Madame  Michèle
MARIAYE, Monsieur Augustin  CAZAL, Monsieur Bruno ROBERT, Madame Sylvie  PAYET, Monsieur
Jean  Louis  VITAL,  Madame  Valentine  SERRANO,  Monsieur  Axel  BOUCHER,  Monsieur  Ludovic
ALAMELOU, Madame Cindy SOUCANE


ETAIENT ABSENTS     : 
Madame Sabrina  DIJOUX, Monsieur Jean Stéphane  SOUPRAMANIEN, Madame Sabrina  RAMIN,
Monsieur Patrick DALLEAU, Monsieur Daniel GONTHIER


ABSENTS AYANT DONNE PROCURATION : 
Monsieur Jeannick  ATCHAPA donne procuration à   Madame Anne CANAGUY, Monsieur Georges
PARVEDY donne procuration  à   Monsieur Jean-Paul CONSTANT,  Monsieur  Jean-Marc  PEQUIN
donne procuration à  Madame Elodie PRAUD, Monsieur Moussa SAÏD donne procuration à  Monsieur
Laurent PAPAYA, Madame Odile DAMOUR donne procuration à  Madame Monique MARIMOUTOU-
TACOUN,  Madame Sophie  AUDIFAX-LEBON donne procuration  à   Monsieur Jean  Louis VITAL,
Madame Lorraine MERGY donne procuration à  Monsieur Ludovic ALAMELOU


SECRETAIRE DE SEANCE : Madame Primilla  CEVAMY qui accepte, a été désignée pour remplir
les fonctions de Secrétaire de séance.


Que la condition de quorum a été atteinte.







AFFAIRE - 2023_C_118


VENTE TERRAIN AD 1129 À L’ENTREPRISE NSA DISTRIBUTION


I – CONTEXTE


La  CIREST  a  aménagé,  à  partir  de  2009,  la  zone  d’activité  économique
intercommunale de Paniandy (BRAS-PANON). Dans ce cadre, elle est propriétaire
de la parcelle de terrain cadastrée AD n° 1129, d’une surface cadastrale de 979 m2,
issue de la parcelle mère AD 793.


Par  ailleurs,  la  société  « NSA DISTRIBUTION  »,  représentée  par  sa  gérante,  Madame  Sophia
JAHANGEER, souhaite mener à bien son projet de déménagement de son activité d’importation de
pneus pour tous véhicules. C’est dans cette perspective qu’une demande de foncier économique dans
la ZAE Paniandy a été déposée le 21 mars 2023 par la société « N.S.A DISTRIBUTION».


Compte tenu de la qualité du projet présenté et des perspectives de développement d’activités et
d’emploi que ce projet représente, il est proposé de mettre à disposition du demandeur le foncier dans
le cadre d’une cession.


L’avis de France Domaines du 11 mai 2023 qui a préconisé une valeur de vente de
87 200 € avec une marge d’appréciation de ± 10 %hors taxe et hors charges.


I  I-   DÉTAIL DU TERRAIN  


Classement au PLU Superficie en m2
1 Aue 871


Naturel 108
979


La valeur vénale du bien est arbitrée à 95 920,00€.
Elle est exprimée hors taxe et hors droits.


Aussi,  il  serait  nécessaire  d’approuver  la  cession  de  ce  foncier  cadastrée  AD 1129,  selon  l’avis
conforme du service des Domaines du 11 mai 2023, au profit de la société « NSA DISTRIBUTION »,
et de permettre au Président de la CIREST de signer le compromis de vente, puis l’acte de vente
concernés.


- VU le Code Général des Collectivités Territoriales ;
- VU  l’instruction budgétaire pour l’exercice 2023 ;
- VU l’avis de France domaine du 11 mai 2023 ;


Considérant que,


• les compétences de la CIREST en matière de Développement Économique ;
• le domaine d’activité visé par le projet.


Le Conseil Communautaire décide, à l'unanimité des suffrages exprimés, avec 43 « Pour »,


• D’AUTORISER le Président à céder la parcelle AD 1129, d’une superficie de
979 m2, au prix de 95 920,00€ ; 







• D’AUTORISER le Président ou son représentant à signer tout document relatif
à  cette  décision et  à  prendre les mesures nécessaires à l’exécution de la
présente délibération. 


Fait à Saint Benoît,


Le ou la secrétaire de séance
Madame Primilla CEVAMY 


#signature1#


Pour extrait conforme ,
Le président de la CIREST


#signature2#


Patrice SELLY
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COMMUNAUTE INTERCOMMUNALE REUNION EST
Bras-Panon – Plaine des Palmistes – Saint-André


Saint-Benoît – Sainte-Rose - Salazie


EXTRAIT DU PROCES VERBAL
DES DELIBERATIONS DU


CONSEIL COMMUNAUTAIRE


AFFAIRE     2023_C_119  
ABANDON DU CAPTAGE DE BRAS MOUSSELINE POUR L’ALIMENTATION D’EAU POTABLE


L'AN DEUX MILLE VINGT TROIS, LE QUINZE JUIN, le Conseil Communautaire de la Communauté
Intercommunale Réunion Est, dûment convoqué, s’est réuni dans la Salle du Conseil Communautaire,
la séance a été ouverte sous la présidence de Monsieur Patrice SELLY.


Le  Président  certifie  que  la  convocation  initiale  du  Conseil  Communautaire  avait  été  faite,  le
09/06/2023.


Le nombre des membres en exercice est 48.


Nombre de membres : 


Présents Représentés Absents Total des votes


36 7 5 43


ETAIENT PRESENTS     : 
Monsieur  Patrice  SELLY,  Monsieur  Dominique  PANAMBALOM,  Monsieur  Joé  BEDIER,  Monsieur
Johnny  PAYET,  Monsieur  Stéphane  FOUASSIN,  Monsieur  Ridwane  ISSA,  Madame  Isabelle
PERMACAONDIN,  Madame  Monique  MARIMOUTOU-TACOUN,  Monsieur  Patrice  BOULEVART,
Madame Elodie  PRAUD,  Madame  Sidoleine  PAPAYA,  Madame Sonia  ALBUFFY,  Madame Anne
CANAGUY,  Monsieur  Laurent  RAMASSAMY,  Madame  Primilla  CEVAMY,  Monsieur  Jean-Paul
CONSTANT, Madame Alexa  SOUPOU, Monsieur Jean Yannick RAMIN, Madame Stéphanie  POÏNY
TOPLAN, Monsieur Laurent PAPAYA, Madame Catherine Anne PAYET, Madame Jimmye COUPOU,
Monsieur  Gilles  NAZE,  Monsieur  Jean  Marie  VIRAPOULLE,  Madame  Marie  Lise  CHANE  TO,
Madame  Viviane  PAYET  BEN  HAMIDA,  Monsieur  Jean  Claude  FENELON,  Madame  Michèle
MARIAYE, Monsieur Augustin  CAZAL, Monsieur Bruno ROBERT, Madame Sylvie  PAYET, Monsieur
Jean  Louis  VITAL,  Madame  Valentine  SERRANO,  Monsieur  Axel  BOUCHER,  Monsieur  Ludovic
ALAMELOU, Madame Cindy SOUCANE


ETAIENT ABSENTS     : 
Madame Sabrina  DIJOUX, Monsieur Jean Stéphane  SOUPRAMANIEN, Madame Sabrina  RAMIN,
Monsieur Patrick DALLEAU, Monsieur Daniel GONTHIER


ABSENTS AYANT DONNE PROCURATION : 
Monsieur Jeannick  ATCHAPA donne procuration à   Madame Anne CANAGUY, Monsieur Georges
PARVEDY donne procuration  à   Monsieur Jean-Paul CONSTANT,  Monsieur  Jean-Marc  PEQUIN
donne procuration à  Madame Elodie PRAUD, Monsieur Moussa SAÏD donne procuration à  Monsieur
Laurent PAPAYA, Madame Odile DAMOUR donne procuration à  Madame Monique MARIMOUTOU-
TACOUN,  Madame Sophie  AUDIFAX-LEBON donne procuration  à   Monsieur Jean  Louis VITAL,
Madame Lorraine MERGY donne procuration à  Monsieur Ludovic ALAMELOU


SECRETAIRE DE SEANCE : Madame Primilla  CEVAMY qui accepte, a été désignée pour remplir
les fonctions de Secrétaire de séance.


Que la condition de quorum a été atteinte.







AFFAIRE - 2023_C_119


ABANDON DU CAPTAGE DE BRAS MOUSSELINE POUR L’ALIMENTATION D’EAU POTABLE


I – CONTEXTE


Le Président rappelle que les dispositions de la loi n°2015-991 du 7 août 2015, dite
loi NOTRe et de la loi n° 2018-702 du 3 août 2018 relative à la mise en œuvre du
transfert  des  compétences  «  Eau  et  Assainissement  »  aux  communautés
d'agglomération  ont  entraîné le  transfert  obligatoire,  au  1er  janvier  2020,  des
compétences  «  Eau  et  Assainissement  »  à  la  CIREST.  Afin  de  répondre  aux
exigences réglementaires, la CIREST a délibéré sur la prise de cette compétence à
compter du 1er janvier 2020, telles que définis aux termes des articles L.2224-7 du
Code Général des Collectivité Territoriales à savoir :


- «  Tout  service  assurant  tout  ou  partie  de  la  production  par  captage  ou  pompage,  de  la
protection  du  point  de  prélèvement,  du  traitement,  du  transport,  du  stockage  et  de  la
distribution d'eau destinée à la consommation humaine est un service d'eau potable. »


I  I- PRÉSENTATION  


La Commune de Saint André et par transfert la CIREST devait mettre en conformité
son système de distribution d’eau destinée à la consommation humaine sur le réseau
de Bras des Chevrettes par arrêté n°1794/SG/DRCTCV du 09 septembre 2016 sur la
commune de Saint André.


En  effet,  le  réseau  de  Bras  des  Chevrettes  est  alimenté  par  un  captage  superficiel  dit  « Bras
Mousseline » pour lequel les eaux brutes prélevées : 


• étaient vulnérables aux phénomènes de lessivage des sols,
• présentaient  un  risque  sanitaire  en  lien  avec  la  présence  des  parasites Giarida  et


Cryptosporidium (contrôle sanitaire et inspection sanitaire).


Afin de permettre une sécurisation du réseau de Bras des Chevrettes, un programme de travaux
permettant l’équipement du forage départemental dit «  Le Désert » et sa connexion au réservoir de
Bras Mousseline a été engagé et réceptionné en ce début d’année 2023. 


Ces travaux permettent depuis la mise en service effective en date du  15  mars 2023 de substituer
totalement  la  ressource superficielle  du captage Bras Mousseline tout  en apportant  les garanties
sanitaires nécessaires exigées dans le cadre de la sécurisation de la distribution d’eau destinée à la
consommation humaine sur le réseau de Bras des Chevrettes.


Afin  que  cet  abandon  opérationnel  effectif  depuis  le  15  mars 2023  devienne  définitif  par  voie
administrative, le Président doit faire délibérer le conseil communautaire à cet effet.


Vu  la  Loi  n°2015-991 du 07  août 2015 portant  nouvelle organisation territoriale de la République
(NOTRe) ;


Vu la loi n°2018-702 du 03 août 2018 relative à la mise en œuvre du transfert des compétences eau
et assainissement aux communautés de communes ;


Vu les statuts de la Communauté Intercommunale Réunion Est ;







Vu la délibération 2019-C126 du conseil communautaire du 30 octobre 2019 relative à la prise de la
compétence obligatoire « Eau et Assainissement » et à la modification des statuts de la Communauté
Intercommunale réunion Est (CIREST) pour intégrer ces nouvelles compétences ;


Vu le Code Général des Collectivités Territoriales ;


Vu la loi n°2006-1772 du 30 décembre 2006 sur L’eau et les Milieux Aquatiques ; 


Vu le Code de l’Environnement ; 


Vu l’arrêté n°1794/SG/DRCTCV du 9 septembre 2016.


Considérant que,


• la mise en service du Forage « le Désert », sa connexion au réservoir de Bras Mousseline et
la substitution de la ressource superficielle Bras Mousseline par celui-ci pour la distribution
d’eau potable sur le réseau de Bras des Chevrettes ; 


• que l’ouvrage de prélèvement d’eau n’est plus utilisé pour l’alimentation en eau potable de la
commune de Saint André ; 


•  la nécessité de prononcer l’abandon du captage Bras Mousseline pour l’alimentation en eau
potable et la consommation humaine, indice BSS 1227-2X-0011 et  situé sur la parcelle BR
n°61. 


Le Conseil Communautaire décide, à l'unanimité des suffrages exprimés, avec 43 « Pour »,


• D’APPROUVER  l’abandon  du  captage  Bras  Mousseline  pour  la
consommation humaine et l’alimentation en eau potable, indice BSS 1227-2X-
0011 et situé sur la parcelle BR n°61 ; 


• D’AUTORISER le Président ou son représentant à signer tout document relatif
à  cette  décision et  à  prendre les mesures nécessaires à l’exécution de la
présente délibération. 


Fait à Saint Benoît,


Le ou la secrétaire de séance
Madame Primilla CEVAMY 


#signature1#


Pour extrait conforme ,
Le président de la CIREST


#signature2#


Patrice SELLY
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COMMUNAUTE INTERCOMMUNALE REUNION EST
Bras-Panon – Plaine des Palmistes – Saint-André


Saint-Benoît – Sainte-Rose - Salazie


EXTRAIT DU PROCES VERBAL
DES DELIBERATIONS DU


CONSEIL COMMUNAUTAIRE


AFFAIRE     2023_C_120  
CONVENTION  DE  CESSION  DES  ANIMAUX  DE  LA  FOURRIÈRE  AUX  ASSOCIATIONS  DE
PROTECTION DES ANIMAUX


L'AN DEUX MILLE VINGT TROIS, LE QUINZE JUIN, le Conseil Communautaire de la Communauté
Intercommunale Réunion Est, dûment convoqué, s’est réuni dans la Salle du Conseil Communautaire,
la séance a été ouverte sous la présidence de Monsieur Patrice SELLY.


Le  Président  certifie  que  la  convocation  initiale  du  Conseil  Communautaire  avait  été  faite,  le
09/06/2023.


Le nombre des membres en exercice est 48.


Nombre de membres : 


Présents Représentés Absents Total des votes


36 7 5 43


ETAIENT PRESENTS     : 
Monsieur  Patrice  SELLY,  Monsieur  Dominique  PANAMBALOM,  Monsieur  Joé  BEDIER,  Monsieur
Johnny  PAYET,  Monsieur  Stéphane  FOUASSIN,  Monsieur  Ridwane  ISSA,  Madame  Isabelle
PERMACAONDIN,  Madame  Monique  MARIMOUTOU-TACOUN,  Monsieur  Patrice  BOULEVART,
Madame Elodie  PRAUD,  Madame  Sidoleine  PAPAYA,  Madame Sonia  ALBUFFY,  Madame Anne
CANAGUY,  Monsieur  Laurent  RAMASSAMY,  Madame  Primilla  CEVAMY,  Monsieur  Jean-Paul
CONSTANT, Madame Alexa  SOUPOU, Monsieur Jean Yannick RAMIN, Madame Stéphanie  POÏNY
TOPLAN, Monsieur Laurent PAPAYA, Madame Catherine Anne PAYET, Madame Jimmye COUPOU,
Monsieur  Gilles  NAZE,  Monsieur  Jean  Marie  VIRAPOULLE,  Madame  Marie  Lise  CHANE  TO,
Madame  Viviane  PAYET  BEN  HAMIDA,  Monsieur  Jean  Claude  FENELON,  Madame  Michèle
MARIAYE, Monsieur Augustin  CAZAL, Monsieur Bruno ROBERT, Madame Sylvie  PAYET, Monsieur
Jean  Louis  VITAL,  Madame  Valentine  SERRANO,  Monsieur  Axel  BOUCHER,  Monsieur  Ludovic
ALAMELOU, Madame Cindy SOUCANE


ETAIENT ABSENTS     : 
Madame Sabrina  DIJOUX, Monsieur Jean Stéphane  SOUPRAMANIEN, Madame Sabrina  RAMIN,
Monsieur Patrick DALLEAU, Monsieur Daniel GONTHIER


ABSENTS AYANT DONNE PROCURATION : 
Monsieur Jeannick  ATCHAPA donne procuration à   Madame Anne CANAGUY, Monsieur Georges
PARVEDY donne procuration  à   Monsieur Jean-Paul CONSTANT,  Monsieur  Jean-Marc  PEQUIN
donne procuration à  Madame Elodie PRAUD, Monsieur Moussa SAÏD donne procuration à  Monsieur
Laurent PAPAYA, Madame Odile DAMOUR donne procuration à  Madame Monique MARIMOUTOU-
TACOUN,  Madame Sophie  AUDIFAX-LEBON donne procuration  à   Monsieur Jean  Louis VITAL,
Madame Lorraine MERGY donne procuration à  Monsieur Ludovic ALAMELOU


SECRETAIRE DE SEANCE : Madame Primilla  CEVAMY qui accepte, a été désignée pour remplir
les fonctions de Secrétaire de séance.


Que la condition de quorum a été atteinte.







AFFAIRE - 2023_C_120


CONVENTION DE CESSION DES ANIMAUX DE LA FOURRIÈRE AUX ASSOCIATIONS DE
PROTECTION DES ANIMAUX


I – CONTEXTE


Dans le cadre du transfert de compétence « lutte conte la divagation des animaux
errants »,  la  CIREST  assure  depuis  le  1er  septembre  2000  le  ramassage  des
animaux  errants  sur  le  domaine public,  le  gardiennage de ces animaux dans  la
fourrière intercommunale basée à Saint-André, puis l’euthanasie de ces derniers si
ils  n’ont  pas  été  réclamés  par  leur  propriétaire,  ou  leur  cession  à  la  Société
Protectrice des Animaux (SPA). 


Ainsi, depuis 2007, la CIREST dispose d’une convention avec la SPA, dont le refuge est basé à Sainte
Marie. Cette convention a été renouvelée en janvier 2021 pour une période de 3 ans.


I  I- PRÉSENTATION  


La Direction du contrôle du service Public et de la tranquillité publique de la CIREST
a par  ailleurs  été  contactée  par  l’Association  La  CASE A CHIOTS-  NES POUR
VIVRE  et  l’Association  APEBA (association  pour  l’Éducation  et  la  Bienveillance
Animale).  Ces  associations  ne  disposant  pas  de  refuge,  il  vous  est  proposé  de
mettre  en  place  le  projet  de  convention  ci-joint,  pour  permettre  le  transfert  (la
cession) des animaux de la  fourrière en vue de leur placement vers les familles
d’accueil de l’association avant adoption.


Suivant les termes de la convention, l’association s’engage à respecter les modalités
suivantes :
- Se  conformer  à  l’ensemble  des  obligations  posées  par  la  réglementation


quant aux conditions d’hébergement et de soins des animaux cédés
- Tenir à jour un registre des animaux pris en charge précisant :


o - la date de prise en charge
o - le nom et l’adresse de la famille d’accueil qui assure le placement


temporaire
o -le nom et l’adresse de l’adoptant final avec date d’adoption.


Une copie du registre devra être adressée à la CIREST à chaque fin de trimestre.


Il  vous  est  donc  proposé  de  signer  une  convention  d’une  durée  de  1  an
(renouvelable  2  fois)  avec  l’Association  LA CASE  A CHIOTS  et  L’APEBA pour
permettre d’accroître la politique d’adoption des animaux domestiques sur le territoire
de la CIREST. 


Il  vous est proposé de signer la même convention avec d’autres associations de
Protection  Animale,  ne  disposant  pas  de  refuge,  qui  en  font  la  demande et  qui
figurent sur la liste tenue et actualisée par l'autorité administrative compétente en
matière sanitaire (DAAF),  conformément à l’article 214-6-5 du Code Rural et de la
Pêche Maritime.







VU l’article L211-25 du Code Rural et de la pêche maritime.


Considérant que,


• la demande des associations  :« La Case à Chiots  -   Nés Pour Vivre  » en date  du 15
novembre 2022 et « L’APEBA » en date du 11 février 2023 ;
• l’absence de Refuge Animalier sur le territoire de la CIREST ;
• l’avis favorable des services de l’Etat pour la mise en œuvre de convention de ce
type.


Le Conseil Communautaire décide, à l'unanimité des suffrages exprimés, avec 43 « Pour »,


• D’APPROUVER , les termes de la convention de cession des animaux de la
fourrière ci-jointe


• D’AUTORISER , à signer la convention avec l’association «La Case à Chiots -
Nés Pour Vivre » ;


• D’AUTORISER , à signer la convention avec l’association APEBA ;


• D’AUTORISER , à signer des conventions avec les associations de Protection
animale figurant sur la liste de l’autorité administrative compétente en matière
sanitaire ; 


• D’AUTORISER le Président ou son représentant à signer tout document relatif
à  cette  décision et  à  prendre les mesures nécessaires à l’exécution de la
présente délibération. 


Fait à Saint Benoît,


Le ou la secrétaire de séance
Madame Primilla CEVAMY 


#signature1#


Pour extrait conforme ,
Le président de la CIREST


#signature2#


Patrice SELLY
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COMMUNAUTE INTERCOMMUNALE REUNION EST
Bras-Panon – Plaine des Palmistes – Saint-André


Saint-Benoît – Sainte-Rose - Salazie


EXTRAIT DU PROCES VERBAL
DES DELIBERATIONS DU


CONSEIL COMMUNAUTAIRE


AFFAIRE     2023_C_121  
AVENANT N°1 À LA CONVENTION DE CONCESSION DE SERVICE PUBLIC "IN HOUSE" ENTRE
LA CIREST ET LA SPL ESTIVAL : AUTORISATION DE LA SOUS-TRAITANCE D’UNE PARTIE DE
L’EXPLOITATION DES LIGNES DE TRANSPORT


L'AN DEUX MILLE VINGT TROIS, LE QUINZE JUIN, le Conseil Communautaire de la Communauté
Intercommunale Réunion Est, dûment convoqué, s’est réuni dans la Salle du Conseil Communautaire,
la séance a été ouverte sous la présidence de Monsieur Patrice SELLY.


Le  Président  certifie  que  la  convocation  initiale  du  Conseil  Communautaire  avait  été  faite,  le
09/06/2023.


Le nombre des membres en exercice est 48.


Nombre de membres : 


Présents Représentés Absents Total des votes


36 7 5 43


ETAIENT PRESENTS     : 
Monsieur  Patrice  SELLY,  Monsieur  Dominique  PANAMBALOM,  Monsieur  Joé  BEDIER,  Monsieur
Johnny  PAYET,  Monsieur  Stéphane  FOUASSIN,  Monsieur  Ridwane  ISSA,  Madame  Isabelle
PERMACAONDIN,  Madame  Monique  MARIMOUTOU-TACOUN,  Monsieur  Patrice  BOULEVART,
Madame Elodie  PRAUD,  Madame  Sidoleine  PAPAYA,  Madame Sonia  ALBUFFY,  Madame Anne
CANAGUY,  Monsieur  Laurent  RAMASSAMY,  Madame  Primilla  CEVAMY,  Monsieur  Jean-Paul
CONSTANT, Madame Alexa  SOUPOU, Monsieur Jean Yannick RAMIN, Madame Stéphanie  POÏNY
TOPLAN, Monsieur Laurent PAPAYA, Madame Catherine Anne PAYET, Madame Jimmye COUPOU,
Monsieur  Gilles  NAZE,  Monsieur  Jean  Marie  VIRAPOULLE,  Madame  Marie  Lise  CHANE  TO,
Madame  Viviane  PAYET  BEN  HAMIDA,  Monsieur  Jean  Claude  FENELON,  Madame  Michèle
MARIAYE, Monsieur Augustin  CAZAL, Monsieur Bruno ROBERT, Madame Sylvie  PAYET, Monsieur
Jean  Louis  VITAL,  Madame  Valentine  SERRANO,  Monsieur  Axel  BOUCHER,  Monsieur  Ludovic
ALAMELOU, Madame Cindy SOUCANE


ETAIENT ABSENTS     : 
Madame Sabrina  DIJOUX, Monsieur Jean Stéphane  SOUPRAMANIEN, Madame Sabrina  RAMIN,
Monsieur Patrick DALLEAU, Monsieur Daniel GONTHIER


ABSENTS AYANT DONNE PROCURATION : 
Monsieur Jeannick  ATCHAPA donne procuration à   Madame Anne CANAGUY, Monsieur Georges
PARVEDY donne procuration  à   Monsieur Jean-Paul CONSTANT,  Monsieur  Jean-Marc  PEQUIN
donne procuration à  Madame Elodie PRAUD, Monsieur Moussa SAÏD donne procuration à  Monsieur
Laurent PAPAYA, Madame Odile DAMOUR donne procuration à  Madame Monique MARIMOUTOU-
TACOUN,  Madame Sophie  AUDIFAX-LEBON donne procuration  à   Monsieur Jean  Louis VITAL,
Madame Lorraine MERGY donne procuration à  Monsieur Ludovic ALAMELOU


SECRETAIRE DE SEANCE : Madame Primilla  CEVAMY qui accepte, a été désignée pour remplir
les fonctions de Secrétaire de séance.


Que la condition de quorum a été atteinte.







AFFAIRE - 2023_C_121


AVENANT N°1 À LA CONVENTION DE CONCESSION DE SERVICE PUBLIC "IN HOUSE" ENTRE
LA CIREST ET LA SPL ESTIVAL : AUTORISATION DE LA SOUS-TRAITANCE D’UNE PARTIE DE


L’EXPLOITATION DES LIGNES DE TRANSPORT


I – CONTEXTE 


La CIREST, étant compétente en matière de  transport urbain, périurbain et scolaire
sur son ressort territorial a décidé à partir de 2014, la CIREST de concéder la gestion
et  l’exploitation  de  ce  réseau  au  groupement  momentané  d’entreprises  (GME)
CAR’EST, dont la SEM Estival était  le mandataire, dans le cadre d’un contrat de
Délégation de Service Public (DSP). 


Ce contrat est entré en vigueur le 1er février 2014, pour une durée de huit (8) ans, a
été prolongé et a pris fin le 31 mai 2023. 


Aux termes de ce  contrat,  la  CIREST a souhaité  transformer la  SEM Estival  en
société  publique  locale  (SPL)  par  rachat  des  actions  détenues  par  des  entités
privées et a souhaité confier à cette dernière un contrat de délégation DSP faisant
l’objet d’une attribution directe, conformément à la réglementation en vigueur et le
respect de l’article L1411-19 du Code Général des Collectivités Territoriales. 


La  transformation  de  la  SEM  ESTIVAL  en  SPL  ESTIVAL  a  été  actée  lors  de
l’assemblée générale extraordinaire du 28 février 2022. La DSP « in house » a été
conclue entre la CIREST et la SPL Estival pour une entrée en vigueur le 1er mai
2023.


Elle comporte une durée de huit  (8) années. Elle arrivera à échéance le 30 avril
2031. 


I  I - PRÉSENTATION   DU CONTRAT «     IN HOUSE     » ENTRE LA SPL ET LA CIREST  


Le contrat de DSP « in house » confie à la SPL une partie des services de transport
urbain, les autres services étant opérés par recours à des marchés de prestation de
service attribués à des transporteurs tiers directement par la CIREST. 


Le contrat de DSP « in house » prévoit en son article 24 une interdiction du recours à
la sous-traitance. Cette interdiction implique la nécessité pour la SPL de réaliser en
propre la totalité des services qui lui sont confiées, dans le cadre d’une amélioration
de la productivité horaire de la conduite et pour optimiser l’utilisation des moyens de
structure. 


La SPL souhaite cependant pouvoir recourir à une telle sous-traitance sur certaines
lignes afin de faciliter l’atteinte de son équilibre économique. La CIREST est disposé
à y consentir, sous condition de respect des textes européens relatives à la sous-
traitance des services de transport et d’un maintien des objectifs de productivité de la
SPL. 


III- OBJET DE L’AVENANT N°1 







Le  concessionnaire  peut  proposer  le  recours  à  la  sous-traitance pour  opérer
certaines des lignes qui lui sont confiées par la présente convention de concession
« in house ».


Néanmoins,  ce  recours  doit  obéir  aux  conditions  requises  par  la  réglementation
européenne,  aux  règles la  Commande  Publique et  en  particulier  du  Code  de  la
Commande Publique, ainsi qu’à un certain nombre d’étapes portant sur l’avis de la
CIREST concernant  le périmètre de la sous-traitance envisagé avant lancement des
consultations,  le  dossier  de  consultation  des  entreprises  préalablement  à  la
publication de l’avis d’appel public à concurrence, au rapport d’analyses des offres et
au projet  de  compte  d’exploitation  prévisionnel  modifié  du  présent  contrat,  avant
décision d’attribution par les instances de la CIREST.


Le contenu de ces différentes modalités de recours à la sous-traitance est détaillé à
l’article 24 modifié du projet d’avenant n°1 annexé au présent rapport.


Ces modalités visent  à  mettre  en conformité  ce recours à la sous-traitance avec
toute la réglementation en vigueur et permettent de veiller au respect des étapes
nécessaires de sa mise en œuvre.


VU l’article L5216-5 du Code Général des Collectivités Territoriales et les statuts de la
Communauté Intercommunale Réunion Est (Cirest) ; 


VU le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment le respect de l’article
L1411-19 ; 


VU le contrat de délégation de service public « in house » entre la SPL et la CIREST
entré en vigueur le 01/05/2023.


Considérant que,


• La transformation de la SEM ESTIVAL en SPL ESTIVAL actée le 28 février
2022 ; 


• La volonté de donner la possibilité à la SPL de pouvoir recourir à une telle
sous-traitance ; 


• L’objectif  de  la  CIREST  d’améliorer  la  productivité  horaire  de  conduite,
d’optimiser l’utilisation des moyens de structure et de disposer (sous condition
de respecter les textes européens relatifs à la sous-traitance) des services de
transport et du maintien des objectifs de productivité de la SPL.


Le Conseil Communautaire décide, à l'unanimité des suffrages exprimés, avec 27 « Pour »,
16 « abstensions »


• D’APPROUVER  le  projet  d’avenant  n°1 à la  convention de  concession de
service public « in house » entre la CIREST et la SPL ESTIVAL ci-annexé ; 


• D’AUTORISER le Président ou son représentant à signer tout document relatif
à  cette  décision et  à  prendre les mesures nécessaires à l’exécution de la
présente délibération. 


Fait à Saint Benoît,


Le ou la secrétaire de séance


Pour extrait conforme ,
Le président de la CIREST







Madame Primilla CEVAMY 


#signature1#
#signature2#


Patrice SELLY
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COMMUNAUTE INTERCOMMUNALE REUNION EST
Bras-Panon – Plaine des Palmistes – Saint-André


Saint-Benoît – Sainte-Rose - Salazie


EXTRAIT DU PROCES VERBAL
DES DELIBERATIONS DU


CONSEIL COMMUNAUTAIRE


AFFAIRE     2023_C_123  
CONVENTION  DE  MISE  À  DISPOSITION  D'UN  LOCAL  POUR  LA  VENTE  D'OBJETS
D'OCCASSION


L'AN DEUX MILLE VINGT TROIS, LE QUINZE JUIN, le Conseil Communautaire de la Communauté
Intercommunale Réunion Est, dûment convoqué, s’est réuni dans la Salle du Conseil Communautaire,
la séance a été ouverte sous la présidence de Monsieur Patrice SELLY.


Le  Président  certifie  que  la  convocation  initiale  du  Conseil  Communautaire  avait  été  faite,  le
09/06/2023.


Le nombre des membres en exercice est 48.


Nombre de membres : 


Présents Représentés Absents Total des votes


36 7 5 43


ETAIENT PRESENTS     : 
Monsieur  Patrice  SELLY,  Monsieur  Dominique  PANAMBALOM,  Monsieur  Joé  BEDIER,  Monsieur
Johnny  PAYET,  Monsieur  Stéphane  FOUASSIN,  Monsieur  Ridwane  ISSA,  Madame  Isabelle
PERMACAONDIN,  Madame  Monique  MARIMOUTOU-TACOUN,  Monsieur  Patrice  BOULEVART,
Madame Elodie  PRAUD,  Madame  Sidoleine  PAPAYA,  Madame Sonia  ALBUFFY,  Madame Anne
CANAGUY,  Monsieur  Laurent  RAMASSAMY,  Madame  Primilla  CEVAMY,  Monsieur  Jean-Paul
CONSTANT, Madame Alexa  SOUPOU, Monsieur Jean Yannick RAMIN, Madame Stéphanie  POÏNY
TOPLAN, Monsieur Laurent PAPAYA, Madame Catherine Anne PAYET, Madame Jimmye COUPOU,
Monsieur  Gilles  NAZE,  Monsieur  Jean  Marie  VIRAPOULLE,  Madame  Marie  Lise  CHANE  TO,
Madame  Viviane  PAYET  BEN  HAMIDA,  Monsieur  Jean  Claude  FENELON,  Madame  Michèle
MARIAYE, Monsieur Augustin  CAZAL, Monsieur Bruno ROBERT, Madame Sylvie  PAYET, Monsieur
Jean  Louis  VITAL,  Madame  Valentine  SERRANO,  Monsieur  Axel  BOUCHER,  Monsieur  Ludovic
ALAMELOU, Madame Cindy SOUCANE


ETAIENT ABSENTS     : 
Madame Sabrina  DIJOUX, Monsieur Jean Stéphane  SOUPRAMANIEN, Madame Sabrina  RAMIN,
Monsieur Patrick DALLEAU, Monsieur Daniel GONTHIER


ABSENTS AYANT DONNE PROCURATION : 
Monsieur Jeannick  ATCHAPA donne procuration à   Madame Anne CANAGUY, Monsieur Georges
PARVEDY donne procuration  à   Monsieur Jean-Paul CONSTANT,  Monsieur  Jean-Marc  PEQUIN
donne procuration à  Madame Elodie PRAUD, Monsieur Moussa SAÏD donne procuration à  Monsieur
Laurent PAPAYA, Madame Odile DAMOUR donne procuration à  Madame Monique MARIMOUTOU-
TACOUN,  Madame Sophie  AUDIFAX-LEBON donne procuration  à   Monsieur Jean  Louis VITAL,
Madame Lorraine MERGY donne procuration à  Monsieur Ludovic ALAMELOU


SECRETAIRE DE SEANCE : Madame Primilla  CEVAMY qui accepte, a été désignée pour remplir
les fonctions de Secrétaire de séance.


Que la condition de quorum a été atteinte.







AFFAIRE - 2023_C_123


CONVENTION DE MISE À DISPOSITION D'UN LOCAL POUR LA VENTE D'OBJETS
D'OCCASSION


I – CONTEXTE


En décembre 2021, la CIREST a adopté son Programme Local de Prévention des
Déchets Ménagers et Assimilés (PLPDMA), dont l’ambition est de réduire de 15% les
déchets entre 2010 et 2030, conformément à l’objectif national fixé par la loi AGEC
(anti gaspillage et économie circulaire) en février 2020.


Le 4e axe stratégique du PLPDMA de la CIREST vise à encourager l’allongement de la durée de vie
des objets. Pour ce faire, la CIREST a prévu notamment de créer un espace de vente d’objets issus
du réemploi, qui serait partagé entre plusieurs associations, afin de démocratiser l’achat d’occasion. 


Ce projet concerne 3 associations qui interviennent déjà sur le territoire Est :
 L’ADRIE, qui gère la ressourcerie intercommunale de Bras Fusil, mais ne dispose pas d’un


espace de vente dans une zone de chalandise,
 EMMAÜS Réunion, qui cherche à essaimer ses espaces de ventes solidaires dans l’Est,
 La Ressourcerie  VIMR, qui  récupère déjà  du matériel  électrique et  électronique dans les


déchèteries de l’Est.


II- PRÉSENTATION


Après  maintes  recherches,  la  CIREST  a  identifié  un  local  à  louer  à  St  André,
propriété de la Coopérative Agricole Nord-Est (CANE), situé au 1050 chemin Ravine
Creuse (parcelle AW311). Il s’agit d’un bâtiment de 234 m², disposant d’une coursive
abritée  sur  toute  la  longueur,  permettant  d’ajouter  une  zone  de  stockage
supplémentaire.


Le bâtiment est adjacent au magasin Gamm Vert et aux locaux de la CANE, donc implanté dans une
zone de passage régulier.


Il est proposé de mettre gratuitement ce local à disposition des 3 associations citées ci-dessus, afin
qu’elles y aménagent et gèrent un magasin de vente d’occasion partagé. 


III- ÉLÉMENTS FINANCIERS


La contribution financière de la CIREST correspondrait à la prise en charge du loyer
du local, pour une valeur annuelle de 39 312 €. Les 3 associations bénéficieraient
donc chacune d’une subvention en nature d’une valeur de 13 104 € par an.
Les charges (eau, électricité et taxe d’enlèvement des ordures ménagères) seront refacturées aux
associations, au prorata de la surface occupée par chacune d’entre elles (soit 1/3 de la surface du
local).  Le  projet  de  convention  pour  la  mise  à  disposition  du  local  est  annexé  à  la  présente
délibération. La mise à disposition sera effective pour une durée de l’ordre de 3 ans, à compter de la
date de la signature de la convention et jusqu’à l’échéance du bail signé entre la CIREST et la Cane.
La convention ne pourra donner lieu à aucune tacite reconduction.


Localisation  du  local  destiné  à  accueillir  le  magasin  de  vente
d’objets d’occasion







Vu l’article L 541-15-1 du Code de l’Environnement, qui rend obligatoire l’élaboration d’un Programme
Local de Prévention des Déchets Ménagers et Assimilés, pour les collectivités à compétence collecte ;


Vu  les  dispositions  de  la  loi  Anti  Gaspillage  et  Economie  Circulaire  du  10  février  2020,  qui  fixe
notamment comme objectif une réduction des 15% des déchets ménagers et assimilés en 2030 par
rapport à 2010 ;


Vu la  délibération  du  Conseil  Communautaire  en  date  du  29  mars  2005  (affaire  n°2005-C026)
adoptant le cadre d’intervention de la CIREST pour l’attribution de subventions et de dotations.


Considérant que,


• le bail civil conclu entre la Coopérative Agricole Nord Est (CANE) et la CIREST ;
• les demandes de subvention des 3 associations : ADRIE, VIMR et EMMAUS Réunion datées
de Mars 2023 ;
• la Commission Environnement, risques et cycles de l’eau a émis un avis favorable le 14 mars
2023,


Le Conseil Communautaire décide, à l'unanimité des suffrages exprimés, avec 43 « Pour »,


• DE VALIDER les termes du présent rapport ; 


• D’APPROUVER la mise à disposition du local loué à la CANE aux 3 associations ADRIE,
EMMAUS et VIMR correspondant à une subvention en nature d’un montant respectif de 13
104 € par an ; 







• D’AUTORISER le  Président  ou  son  représentant  à  signer  les  actes  y
afférents, à cette décision et à prendre les mesures nécessaires à l’exécution
de la présente délibération.  


Fait à Saint Benoît,


Le ou la secrétaire de séance
Madame Primilla CEVAMY 


#signature1#


Pour extrait conforme ,
Le président de la CIREST


#signature2#


Patrice SELLY
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COMMUNAUTE INTERCOMMUNALE REUNION EST
Bras-Panon – Plaine des Palmistes – Saint-André


Saint-Benoît – Sainte-Rose - Salazie


EXTRAIT DU PROCES VERBAL
DES DELIBERATIONS DU


CONSEIL COMMUNAUTAIRE


AFFAIRE     2023_C_124  
CONVENTION AVEC REFASHION POUR LA PRISE EN CHARGE DES TEXTILES, LINGES ET
CHAUSSURES AU NIVEAU DES DÉCHÈTERIES DE LA CIREST


L'AN DEUX MILLE VINGT TROIS, LE QUINZE JUIN, le Conseil Communautaire de la Communauté
Intercommunale Réunion Est, dûment convoqué, s’est réuni dans la Salle du Conseil Communautaire,
la séance a été ouverte sous la présidence de Monsieur Patrice SELLY.


Le  Président  certifie  que  la  convocation  initiale  du  Conseil  Communautaire  avait  été  faite,  le
09/06/2023.


Le nombre des membres en exercice est 48.


Nombre de membres : 


Présents Représentés Absents Total des votes


36 7 5 43


ETAIENT PRESENTS     : 
Monsieur  Patrice  SELLY,  Monsieur  Dominique  PANAMBALOM,  Monsieur  Joé  BEDIER,  Monsieur
Johnny  PAYET,  Monsieur  Stéphane  FOUASSIN,  Monsieur  Ridwane  ISSA,  Madame  Isabelle
PERMACAONDIN,  Madame  Monique  MARIMOUTOU-TACOUN,  Monsieur  Patrice  BOULEVART,
Madame Elodie  PRAUD,  Madame  Sidoleine  PAPAYA,  Madame Sonia  ALBUFFY,  Madame Anne
CANAGUY,  Monsieur  Laurent  RAMASSAMY,  Madame  Primilla  CEVAMY,  Monsieur  Jean-Paul
CONSTANT, Madame Alexa  SOUPOU, Monsieur Jean Yannick RAMIN, Madame Stéphanie  POÏNY
TOPLAN, Monsieur Laurent PAPAYA, Madame Catherine Anne PAYET, Madame Jimmye COUPOU,
Monsieur  Gilles  NAZE,  Monsieur  Jean  Marie  VIRAPOULLE,  Madame  Marie  Lise  CHANE  TO,
Madame  Viviane  PAYET  BEN  HAMIDA,  Monsieur  Jean  Claude  FENELON,  Madame  Michèle
MARIAYE, Monsieur Augustin  CAZAL, Monsieur Bruno ROBERT, Madame Sylvie  PAYET, Monsieur
Jean  Louis  VITAL,  Madame  Valentine  SERRANO,  Monsieur  Axel  BOUCHER,  Monsieur  Ludovic
ALAMELOU, Madame Cindy SOUCANE


ETAIENT ABSENTS     : 
Madame Sabrina  DIJOUX, Monsieur Jean Stéphane  SOUPRAMANIEN, Madame Sabrina  RAMIN,
Monsieur Patrick DALLEAU, Monsieur Daniel GONTHIER


ABSENTS AYANT DONNE PROCURATION : 
Monsieur Jeannick  ATCHAPA donne procuration à   Madame Anne CANAGUY, Monsieur Georges
PARVEDY donne procuration  à   Monsieur Jean-Paul CONSTANT,  Monsieur  Jean-Marc  PEQUIN
donne procuration à  Madame Elodie PRAUD, Monsieur Moussa SAÏD donne procuration à  Monsieur
Laurent PAPAYA, Madame Odile DAMOUR donne procuration à  Madame Monique MARIMOUTOU-
TACOUN,  Madame Sophie  AUDIFAX-LEBON donne procuration  à   Monsieur Jean  Louis VITAL,
Madame Lorraine MERGY donne procuration à  Monsieur Ludovic ALAMELOU


SECRETAIRE DE SEANCE : Madame Primilla  CEVAMY qui accepte, a été désignée pour remplir
les fonctions de Secrétaire de séance.


Que la condition de quorum a été atteinte.







AFFAIRE - 2023_C_124


CONVENTION AVEC REFASHION POUR LA PRISE EN CHARGE DES TEXTILES, LINGES ET
CHAUSSURES AU NIVEAU DES DÉCHÈTERIES DE LA CIREST


I – CONTEXTE


Dispositif actuel


La CIREST a mis à disposition des usagers une borne pour la collecte des textiles,
chaussures et linges de maison (TLC) sur l’ensemble de ses déchèteries. Depuis
2014, la collecte est réalisée par l’association Ti Tang Recup (TTR) dans le cadre
d’une  convention  renouvelable  par  tacite  reconduction.  TTR  collecte  environ  70
tonnes de vêtements par an sur les 6 déchèteries de la CIREST. 


Dans le cadre de la loi AGEC du10 février 2020, une filière à Responsabilité Élargie des Producteur
vient d’être créée pour les Textiles, Chaussures et Linges de maison (TLC). Ainsi, en application de
l’article  L.  541-10  du  code de l’environnement,  la  collecte  et  le  recyclage  ou ré-emploi,  pour  les
produits de textiles, chaussures et linge de maison (TLC) doivent être assurés par les metteurs sur le
marché.  Ces derniers  doivent  s’organiser  soit  par  la  mise  en place  d’un  système individuel,  soit
collectivement au sein d’un éco-organisme agréé par les pouvoirs publics, sur la base d’un cahier des
charges venant définir réglementairement les objectifs et modalités de la filière. 


I  I- PRÉSENTATION  


Eco  TLC-Refashion est  un  éco-organisme,  créé  à  l’initiative  des  producteurs  de  textiles,  pour
répondre collectivement à la réglementation de l’arrêté du 23 décembre 2022 relatif à la gestion des
TLC (Textiles, Chaussures et Linge de maison). La mission d’Eco-TLC Refashion est d’assurer la
collecte, le tri, le réemploi, la réutilisation recyclage et l’élimination des produits et matières en fin de
vie.  


III- ÉLÉMENTS FINANCIERS


Eco TLC Refashion propose aux collectivités et à leurs groupements de conclure un contrat   pour la
période 2023 :  Ce contrat  a  pour objet  la  prise en charge opérationnelle  des TLC par Eco TLC
Refashion sur  le  territoire  de la  collectivité  avec la  fourniture  gratuite  d’un ou des contenants de
collecte lorsque la collectivité en fait la demande ainsi que le versement de soutiens financiers aux
déchèteries et le cas échéant aux points de reprise.   


Soutiens financiers déchèterie:


- Forfait pour une déchèterie déjà équipée d’un ou de plusieurs contenants de collecte de TLC
usagés : 250 € par an


- Forfait versé une seule fois pour une nouvelle installation d’un ou de contenants de collecte
de TLC usagés sur une déchèterie non équipée : 500 €


Action de communication pour la collecte évènementielle     :  


- Forfait de 1 500 € par action plafonné à 6 actions /an


Action de communication ciblé jeunesse     (dans les écoles, centres de loisirs..):  


- Forfait de 200 € par classe ou groupe périscolaire dans la limite de 50 classes ou groupes /an
+ 50 € par classe ou groupe périscolaire si collecte mise en place dans le cadre de l’animation
avec un opérateur de collecte. Distribution par Eco TLC de kit jeunesse et d’attestation.







Action  de  communication  pour  les  ateliers  citoyens  (action  de  sensibilisation  des  citoyens  lors
d’animations pratiques autour du réemploi, la réparation) :


- Forfait de 300 € par groupe dans la limite de 12 groupes /an + 50 € par groupe si la collecte
est mise en place dans le cadre d’atelier avec l’opérateur de collecte 


Soutien communication presse quotidienne régionale/départementale     :  


- 70% à 80% des coûts pour la publication d’un encart seul ou couplé à une autre action prévue
au catalogue avec un plafond de 2 000 € et jusqu’à 2 encarts presse par an.


Perspectives et conclusions     


La  signature  de  cette  convention  ne  modifiera  pas  la  gestion  actuelle  de  la  collecte  des  TLC,
notamment la fréquence des collectes par TTR, mais permettra à la CIREST de bénéficier des aides
décrites dans les modalités ci-dessus.


Le conventionnement apportera une aide financière de 1 500€/an pour les 6 déchèteries et entraînera
une mise à jour de la signalétique actuelle conformément aux conditions de la convention.


Vu le Code général des collectivités territoriales ;


Vu le code de l’environnement, notamment ses articles L. 541-10 à L.541-10-27 relatifs aux
filières à responsabilité élargie des producteurs ;


Vu la loi n°2014-856 du 31 juillet 2014 relative à l’économie sociale et solidaire ; 


Vu  le  Code  de  l’Environnement  R  541-10-1  11°  relatif  à  la  gestion  des  produits  textiles
d’habillement, chaussures, linge de maison neufs destinés aux particuliers et certains produits
textiles neufs pour la maison ; 


Vu l’arrêté  du  23  décembre  2022  portant  agrément  d’un  éco-organisme  de  la  filière  à
responsabilité élargie du producteur des déchets de textiles, chaussures et linge de maison
‘TLC) en application de l’article L.541-10 du code de l’environnement.


Le Conseil Communautaire décide, à l'unanimité des suffrages exprimés, avec 43 « Pour »,


• DE VALIDER , les termes du présent rapport ; 


• D’AUTORISER , la signature du contrat avec EcoTLC Refashion ; 


• D’AUTORISER le Président ou son représentant à signer le contrat. 


Fait à Saint Benoît,


Le ou la secrétaire de séance
Madame Primilla CEVAMY 


#signature1#


Pour extrait conforme ,
Le président de la CIREST


#signature2#


Patrice SELLY
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COMMUNAUTE INTERCOMMUNALE REUNION EST
Bras-Panon – Plaine des Palmistes – Saint-André


Saint-Benoît – Sainte-Rose - Salazie


EXTRAIT DU PROCES VERBAL
DES DELIBERATIONS DU


CONSEIL COMMUNAUTAIRE


AFFAIRE     2023_C_125  
CONVENTION AVEC BIOFUEL POUR LA PRISE EN CHARGE DES HUILES ALIMENTAIRES AU
NIVEAU DES DÉCHÈTERIES DE LA CIREST


L'AN DEUX MILLE VINGT TROIS, LE QUINZE JUIN, le Conseil Communautaire de la Communauté
Intercommunale Réunion Est, dûment convoqué, s’est réuni dans la Salle du Conseil Communautaire,
la séance a été ouverte sous la présidence de Monsieur Patrice SELLY.


Le  Président  certifie  que  la  convocation  initiale  du  Conseil  Communautaire  avait  été  faite,  le
09/06/2023.


Le nombre des membres en exercice est 48.


Nombre de membres : 


Présents Représentés Absents Total des votes


36 7 5 43


ETAIENT PRESENTS     : 
Monsieur  Patrice  SELLY,  Monsieur  Dominique  PANAMBALOM,  Monsieur  Joé  BEDIER,  Monsieur
Johnny  PAYET,  Monsieur  Stéphane  FOUASSIN,  Monsieur  Ridwane  ISSA,  Madame  Isabelle
PERMACAONDIN,  Madame  Monique  MARIMOUTOU-TACOUN,  Monsieur  Patrice  BOULEVART,
Madame Elodie  PRAUD,  Madame  Sidoleine  PAPAYA,  Madame Sonia  ALBUFFY,  Madame Anne
CANAGUY,  Monsieur  Laurent  RAMASSAMY,  Madame  Primilla  CEVAMY,  Monsieur  Jean-Paul
CONSTANT, Madame Alexa  SOUPOU, Monsieur Jean Yannick RAMIN, Madame Stéphanie  POÏNY
TOPLAN, Monsieur Laurent PAPAYA, Madame Catherine Anne PAYET, Madame Jimmye COUPOU,
Monsieur  Gilles  NAZE,  Monsieur  Jean  Marie  VIRAPOULLE,  Madame  Marie  Lise  CHANE  TO,
Madame  Viviane  PAYET  BEN  HAMIDA,  Monsieur  Jean  Claude  FENELON,  Madame  Michèle
MARIAYE, Monsieur Augustin  CAZAL, Monsieur Bruno ROBERT, Madame Sylvie  PAYET, Monsieur
Jean  Louis  VITAL,  Madame  Valentine  SERRANO,  Monsieur  Axel  BOUCHER,  Monsieur  Ludovic
ALAMELOU, Madame Cindy SOUCANE


ETAIENT ABSENTS     : 
Madame Sabrina  DIJOUX, Monsieur Jean Stéphane  SOUPRAMANIEN, Madame Sabrina  RAMIN,
Monsieur Patrick DALLEAU, Monsieur Daniel GONTHIER


ABSENTS AYANT DONNE PROCURATION : 
Monsieur Jeannick  ATCHAPA donne procuration à   Madame Anne CANAGUY, Monsieur Georges
PARVEDY donne procuration  à   Monsieur Jean-Paul CONSTANT,  Monsieur  Jean-Marc  PEQUIN
donne procuration à  Madame Elodie PRAUD, Monsieur Moussa SAÏD donne procuration à  Monsieur
Laurent PAPAYA, Madame Odile DAMOUR donne procuration à  Madame Monique MARIMOUTOU-
TACOUN,  Madame Sophie  AUDIFAX-LEBON donne procuration  à   Monsieur Jean  Louis VITAL,
Madame Lorraine MERGY donne procuration à  Monsieur Ludovic ALAMELOU


SECRETAIRE DE SEANCE : Madame Primilla  CEVAMY qui accepte, a été désignée pour remplir
les fonctions de Secrétaire de séance.


Que la condition de quorum a été atteinte.







AFFAIRE - 2023_C_125


CONVENTION AVEC BIOFUEL POUR LA PRISE EN CHARGE DES HUILES ALIMENTAIRES AU
NIVEAU DES DÉCHÈTERIES DE LA CIREST


I – CONTEXTE - Modalités actuelles de prise en charge des huiles alimentaires
usagées


L’article  L 541-2  du  Code de  l’Environnement  stipule  que  chaque entreprise  est  responsable  de
l’élimination  des  déchets  qu’elle  produit.  Cette  disposition  s’applique  aussi  bien  aux  déchets
dangereux  qu’aux  déchets  non  dangereux  comme  les  (HAU)  Huiles  Alimentaires  Usagées
considérées comme des biodéchets. 


I  I- PRÉSENTATION  


A la Réunion et en l’absence de filière REP, la collecte gratuite des huiles alimentaires avait  été
réalisée initialement dans les déchèteries de la CIREST par la société TRANSLOG H&B et valorisées
à la SICA Aucre de l’Étang-Salé. Les usagers déposent 5 000 à 10 000l d’huiles de friture par an en
déchèteries. Depuis peu, cette collecte des huiles alimentaires usagées est réalisée par la société
BIOFUEL Réunion,  qui  se charge ensuite  de les acheminer à  son centre  de stockage et  de les
préparer à l’export vers des filières de valorisation en biocarburant. Cet acteur économique, porte un
projet de valorisation locale à terme des huiles usagées en biocarburant sous le Label Arsycle.


III – DISPOSITIONS CONTRACTUELLES ET FINANCIERES


Cette convention permettra de fixer un cadre juridique entre les parties et de formaliser les obligations
réciproques  relatives  aux  Huiles  Alimentaires  Usagées  déposées  dans  les  PAV  (Point  d’Apport
Volontaire) situés dans les déchèteries de la CIREST en vue de la collecte gratuite par BIOFUEL
Réunion.


Il est donc proposé de signer une convention de partenariat avec BIOFUEL Réunion, sur la base des
dispositions de la convention jointe. 


Vu le Code général des collectivités territoriales ;


Vu le code de l’environnement, notamment ses articles L. 541-2, L. 541-8 ; 


Vu La loi française n  2015-992 du 17 août 2015 relative à la transition énergétique pour la croissanceᵒ
verte ; 


Vu la  loi  n°2020-105  du  10  février  2020  relative  à  la  lutte  contre  le  gaspillage  et  à  l’économie
circulaire.


Considérant que, 


• le nouvel accompagnant de la filière collecte et de valorisation de biodéchets ;
• également l’engagement de la CIREST en faveur de l’augmentation du recyclage sur son
territoire et sa volonté d’inciter les usagers à recycler davantage.


Le Conseil Communautaire décide, à l'unanimité des suffrages exprimés, avec 43 « Pour »,


• DE VALIDER , les termes du présent rapport ; 







• D’APPROUVER , la signature d’une convention avec BIOFUEL Réunion ; 


• D’AUTORISER le  Président  ou  son  représentant  à  signer  la  nouvelle
convention.


Fait à Saint Benoît,


Le ou la secrétaire de séance
Madame Primilla CEVAMY 


#signature1#


Pour extrait conforme ,
Le président de la CIREST


#signature2#


Patrice SELLY
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COMMUNAUTE INTERCOMMUNALE REUNION EST
Bras-Panon – Plaine des Palmistes – Saint-André


Saint-Benoît – Sainte-Rose - Salazie


EXTRAIT DU PROCES VERBAL
DES DELIBERATIONS DU


CONSEIL COMMUNAUTAIRE


AFFAIRE     2023_C_127  
DÉSIGNATION DES ADMINISTRATEURS DE LA SEMAC SOUS CONDITION SUSPENSIVE DE
TRANSFORMATION DE LA SOCIÉTÉ EN SIDOM


L'AN DEUX MILLE VINGT TROIS, LE QUINZE JUIN, le Conseil Communautaire de la Communauté
Intercommunale Réunion Est, dûment convoqué, s’est réuni dans la Salle du Conseil Communautaire,
la séance a été ouverte sous la présidence de Monsieur Patrice SELLY.


Le  Président  certifie  que  la  convocation  initiale  du  Conseil  Communautaire  avait  été  faite,  le
09/06/2023.


Le nombre des membres en exercice est 48.


Nombre de membres : 


Présents Représentés Absents Total des votes


36 7 5 43


ETAIENT PRESENTS     : 
Monsieur  Patrice  SELLY,  Monsieur  Dominique  PANAMBALOM,  Monsieur  Joé  BEDIER,  Monsieur
Johnny  PAYET,  Monsieur  Stéphane  FOUASSIN,  Monsieur  Ridwane  ISSA,  Madame  Isabelle
PERMACAONDIN,  Madame  Monique  MARIMOUTOU-TACOUN,  Monsieur  Patrice  BOULEVART,
Madame Elodie  PRAUD,  Madame  Sidoleine  PAPAYA,  Madame Sonia  ALBUFFY,  Madame Anne
CANAGUY,  Monsieur  Laurent  RAMASSAMY,  Madame  Primilla  CEVAMY,  Monsieur  Jean-Paul
CONSTANT, Madame Alexa  SOUPOU, Monsieur Jean Yannick RAMIN, Madame Stéphanie  POÏNY
TOPLAN, Monsieur Laurent PAPAYA, Madame Catherine Anne PAYET, Madame Jimmye COUPOU,
Monsieur  Gilles  NAZE,  Monsieur  Jean  Marie  VIRAPOULLE,  Madame  Marie  Lise  CHANE  TO,
Madame  Viviane  PAYET  BEN  HAMIDA,  Monsieur  Jean  Claude  FENELON,  Madame  Michèle
MARIAYE, Monsieur Augustin  CAZAL, Monsieur Bruno ROBERT, Madame Sylvie  PAYET, Monsieur
Jean  Louis  VITAL,  Madame  Valentine  SERRANO,  Monsieur  Axel  BOUCHER,  Monsieur  Ludovic
ALAMELOU, Madame Cindy SOUCANE


ETAIENT ABSENTS     : 
Madame Sabrina  DIJOUX, Monsieur Jean Stéphane  SOUPRAMANIEN, Madame Sabrina  RAMIN,
Monsieur Patrick DALLEAU, Monsieur Daniel GONTHIER


ABSENTS AYANT DONNE PROCURATION : 
Monsieur Jeannick  ATCHAPA donne procuration à   Madame Anne CANAGUY, Monsieur Georges
PARVEDY donne procuration  à   Monsieur Jean-Paul CONSTANT,  Monsieur  Jean-Marc  PEQUIN
donne procuration à  Madame Elodie PRAUD, Monsieur Moussa SAÏD donne procuration à  Monsieur
Laurent PAPAYA, Madame Odile DAMOUR donne procuration à  Madame Monique MARIMOUTOU-
TACOUN,  Madame Sophie  AUDIFAX-LEBON donne procuration  à   Monsieur Jean  Louis VITAL,
Madame Lorraine MERGY donne procuration à  Monsieur Ludovic ALAMELOU


SECRETAIRE DE SEANCE : Madame Primilla  CEVAMY qui accepte, a été désignée pour remplir
les fonctions de Secrétaire de séance.


Que la condition de quorum a été atteinte.







AFFAIRE - 2023_C_127


DÉSIGNATION DES ADMINISTRATEURS DE LA SEMAC SOUS CONDITION SUSPENSIVE DE
TRANSFORMATION DE LA SOCIÉTÉ EN SIDOM


I – CONTEXTE


La Ville de Saint-Benoit a décidé de céder à la Caisse des Dépôts et Consignations Habitat 5 834 de
ses titres représentant 32,91% du capital de la SEMAC.


Ce projet de cession a été autorisé par le Conseil Municipal de la Ville de Saint- Benoit en date du 8
avril 2023 et agréé par le Conseil d’Administration de la SEMAC du 16 mai 2023.


Cette cession implique la transformation de la SEMAC en Société Immobilière d'Outre-Mer (SIDOM)
régie par les dispositions de la loi n° 46-860 du 30 avril 1946 et, corrélativement, la modification de
ses statuts.


La CIREST détient 18% du capital de cette société et a à ce titre délibéré lors du conseil
communautaire en date du 25 avril  2023 la validation par ses administrateurs actuels de
cette cession et transformation en SIDOM.


I  I- PRÉSENTATION  


Dans le  cadre  de cette  transformation,  le  nombre d’administrateurs de la  future Société
Immobilière d'Outre-Mer (SIDOM) a été fixé à 13,   sept (7) administrateurs proposés par le
Groupe  CDC,  représentant  la  majorité  des  administrateurs  de  la  SEMAC  et six  (6)
administrateurs  siégeant  pour  les  Collectivités  (5  pour  la  CIREST et  un pour  la  Région
Réunion) ;


A ce titre, il est proposé au Conseil communautaire de nommer en tant qu’administrateur : 


- Monsieur  Patrice  SELLY sous conditions  suspensives  de la  transformation de la
Société en société anonyme d’économie mixte régie par les dispositions de l’article 2
de la loi n°46-860 du 30 avril 1946 et de la réalisation définitive de la cession des
5834 actions de la Société détenues par la Ville de Saint-Benoit à la société CDC
Habitat)


- Monsieur Dominique PANAMBALOM représentant la Communauté Intercommunale
de La Réunion Est (CIREST) sous conditions suspensives de la transformation de la
Société en société anonyme d’économie mixte régie par les dispositions de l’article 2
de la loi n°46-860 du 30 avril 1946 et de la réalisation définitive de la cession des
5834 actions de la Société détenues par la Ville de Saint-Benoit à la société CDC
Habitat)


- Madame  Sonia ALBUFFY Administrateur désigné par la CIREST sous conditions
suspensives  de la  transformation de la  Société  en société  anonyme d’économie
mixte régie par les dispositions de l’article 2 de la loi n°46-860 du 30 avril 1946 et de
la réalisation définitive de la cession des 5834 actions de la Société détenues par la
Ville de Saint-Benoit à la société CDC Habitat)


- Monsieur  Ludovic ALAMELOU   Administrateur  désigné  par  la  CIREST  sous
conditions  suspensives  de  la  transformation  de  la  Société  en  société  anonyme
d’économie mixte régie par les dispositions de l’article 2 de la loi n°46-860 du 30
avril 1946 et de la réalisation définitive de la cession des 5834 actions de la Société
détenues par la Ville de Saint-Benoit à la société CDC Habitat)







- Monsieur  Stéphane  FOUASSIN  Administrateur  désigné  par  la  CIREST  sous
conditions  suspensives  de  la  transformation  de  la  Société  en  société  anonyme
d’économie mixte régie par les dispositions de l’article 2 de la loi n°46-860 du 30
avril 1946 et de la réalisation définitive de la cession des 5834 actions de la Société
détenues par la Ville de Saint-Benoit à la société CDC Habitat)


En conséquence de la  transformation de la  SEMAC en Société Immobilière d'Outre-Mer
(SIDOM) :


- L’ensemble  des  administrateurs  actuels  de  la  SEMAC  devront  présenter  leur
démission


- Et treize (13) administrateurs composant le nouveau Conseil d’administration de la
SEMAC, sous forme de SIDOM, devront être nommés par l’Assemblée Générale, 


Ces  démissions,  et  nominations,  interviendront  sous  conditions  suspensives  de  la
transformation de la Société en SIDOM et de la réalisation définitive de la cession des 5 834
actions de la Société détenues par la Ville de Saint-Benoit à la société CDC Habitat.


- VU le Code de Commerce et notamment les articles L. 225-105 et R. 225-71
- VU  la délibération de la ville de Saint Benoît en date du 8 avril 2023
-  VU la  délibération de la  CIREST – Affaire 2023_C_05 du 25 avril  2023 portant  sur la
modification de l’actionnariat de la SEMAC
- VU l’agrément du conseil d’administration de la SEMAC en date du 16 mai 2023


Le Conseil Communautaire décide, à l'unanimité des suffrages exprimés, avec 43 « Pour »,


Sous conditions suspensives de la transformation de la Société en SIDOM et de la
réalisation définitive de la cession des 5 834 actions de la Société détenues par la Ville
de Saint-Benoit à la société CDC Habitat.


• DE DESIGNER les administrateurs de la SEMAC:


- Monsieur  Patrice  SELLY sous conditions  suspensives  de la  transformation de la
Société en société anonyme d’économie mixte régie par les dispositions de l’article 2
de la loi n°46-860 du 30 avril 1946 et de la réalisation définitive de la cession des
5834 actions de la Société détenues par la Ville de Saint-Benoit à la société CDC
Habitat)


- Monsieur Dominique PANAMBALOM représentant la Communauté Intercommunale
de La Réunion Est (CIREST) sous conditions suspensives de la transformation de la
Société en société anonyme d’économie mixte régie par les dispositions de l’article 2
de la loi n°46-860 du 30 avril 1946 et de la réalisation définitive de la cession des
5834 actions de la Société détenues par la Ville de Saint-Benoit à la société CDC
Habitat)


- Madame  Sonia ALBUFFY Administrateur désigné par la CIREST sous conditions
suspensives  de la  transformation de la  Société  en société  anonyme d’économie
mixte régie par les dispositions de l’article 2 de la loi n°46-860 du 30 avril 1946 et de
la réalisation définitive de la cession des 5834 actions de la Société détenues par la
Ville de Saint-Benoit à la société CDC Habitat)


- Monsieur  Ludovic ALAMELOU   Administrateur  désigné  par  la  CIREST  sous
conditions  suspensives  de  la  transformation  de  la  Société  en  société  anonyme
d’économie mixte régie par les dispositions de l’article 2 de la loi n°46-860 du 30







avril 1946 et de la réalisation définitive de la cession des 5834 actions de la Société
détenues par la Ville de Saint-Benoit à la société CDC Habitat)


- Monsieur  Stéphane  FOUASSIN  Administrateur  désigné  par  la  CIREST  sous
conditions  suspensives  de  la  transformation  de  la  Société  en  société  anonyme
d’économie mixte régie par les dispositions de l’article 2 de la loi n°46-860 du 30
avril 1946 et de la réalisation définitive de la cession des 5834 actions de la Société
détenues par la Ville de Saint-Benoit à la société CDC Habitat)


Fait à Saint Benoît,


Le ou la secrétaire de séance
Madame Primilla CEVAMY 


#signature1#


Pour extrait conforme ,
Le président de la CIREST


#signature2#


Patrice SELLY
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